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Préface

Le Projet Objectifs du Millénaire a été une entreprise des Nations Unies à 
maints égards unique. Ses 10 équipes de travail, son secrétariat et le vaste 
ensemble de participants venus des universités, des milieux gouvernementaux, 
des organismes des Nations Unies, des institutions financières internationa-
les, des organisations non gouvernementales, des organismes donateurs et du 
secteur privé ont, ensemble, créé un réseau de praticiens et de spécialistes du 
développement, dans un grand nombre de pays, disciplines et organisations. Le 
Projet a été rendu possible par le dévouement, la compétence et les convictions 
des coordonnateurs des équipes spéciales, qui ont amené leur groupe à poser 
certaines des questions les plus difficiles de notre génération concernant le 
développement, et par les membres des équipes spéciales qui ont donné de leur 
temps sans compter. Il s’agit donc bien d’une entreprise mondiale, au service de 
la plus grande des causes mondiales – la réalisation des objectifs du Millénaire 
pour le développement (OMD). Notre Projet, en quelque sorte reflète, comme 
un microcosme, une vérité plus générale : réaliser les objectifs du Millénaire 
pour le développement nécessitera un partenariat mondial adapté à un monde 
dont toutes les parties sont liées entre elles. Le monde partage vraiment un sort 
commun.

Cette entreprise a paru exaltante à un grand nombre des participants aux 
équipes du Projet et membres du Secrétariat. Chacun a offert sans lésiner son 
temps et ses connaissances au Projet. Les contributions de chacun, allant bien 
au-delà de ce à quoi on pouvait s’attendre, ont précieusement aidé à affiner et 
renforcer les messages qui émanent de chacun des produits du Projet, parmi 
lesquels le présent rapport, les rapports finals des équipes spéciales, les nom-
breux instruments nouvellement développés pour évaluer les besoins, et le sou-
tien consultatif à la planification basée sur les OMD dans plusieurs pays.
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Je suis convaincu que si tous les participants ont apporté une contribution 
à cette entreprise, c’est qu’ils reconnaissent sa nature particulière. La raison, en 
partie, en est l’honneur et le privilège de travailler pour le Secrétaire général de 
l’ONU, M. Kofi Annan, qui a lancé le Projet et qui joue un rôle exceptionnel 
dans la lutte menée, dans le monde, contre l’extrême pauvreté. Cela est dû aussi 
en partie au plaisir que l’on éprouve à travailler avec l’Administrateur du Pro-
gramme des Nations Unies pour le développement, M. Mark Malloch Brown 
qui, avec ténacité, clairvoyance et autorité guide, depuis plusieurs années, les 
travaux du Groupe des Nations Unies pour le développement. Nous avons de 
même largement profité de la riche contribution des dirigeants d’autres orga-
nismes des Nations Unies qui pilotent des équipes qui, chaque jour, dans le 
monde, sauvent des vies humaines et atténuent un peu le fardeau de la pauvreté 
et du désespoir.

Il faut mentionner un autre aspect du Projet : l’occasion rare et puissante de 
donner enfin voix au chapitre aux plus pauvres, à ceux qui  ne peuvent s’expri-
mer, dans le monde, et dont les espoirs, les aspirations et les besoins essentiels 
sont si importants. Nous avons rencontré d’innombrables héros, hommes ou 
femmes, dans les trois années de nos travaux – dans les villages et les quartiers 
de taudis de l’Afrique, de l’Asie, de l’Amérique latine et d’autres régions du 
monde en développement. Nous avons vu des gens qui parvenaient à préserver 
leur volonté, leur intégrité, leur engagement et leur confiance dans l’avenir, 
alors même qu’il ne leur restait presque plus rien, quand des circonstances tra-
giques les avaient dépouillés de leurs moyens d’existence et de leurs biens, en 
mauvaise santé ou sans éducation. L’esprit humain, nous avons pu le voir dans 
d’innombrables occasions, est authentiquement indomptable.

Ce triomphe de l’esprit humain nous permet d’espérer que l’extrême pau-
vreté pourra effectivement être réduite de moitié avant 2015, et nous avons 
confiance qu’on pourra enfin en venir à bout à l’avenir. La communauté mon-
diale dispose des techniques éprouvées, des politiques, des ressources financiè-
res et surtout, pour rendre possible cette entreprise, ce qu’il faut de compassion 
et de courage.

Jeffrey D. Sachs 
Janvier 2005



Contributions

La présente étude donne un aperçu des conclusions et des recommandations 
du Projet Objectifs du Millénaire, un organe consultatif indépendant créé par 
le Secrétaire général de l’ONU, Kofi Annan. Nous sommes reconnaissants au 
Secrétaire général d’avoir lancé et soutenu constamment ce Projet, de cher-
cher, sans relâche, à atteindre l’objectif de la réduction de la pauvreté dans 
le monde, et du dévouement remarquable avec lequel il dirige le système des 
Nations Unies. Nous remercions également Mark Malloch Brown, Adminis-
trateur du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), qui 
préside le Groupe des Nations Unies pour le développement, pour la sagesse 
avec laquelle il a guidé et soutenu le Projet à chacune de ses étapes. Nous tenons 
aussi à exprimer notre profonde gratitude aux membres du Comité exécutif 
du Groupe des Nations Unies pour le développement pour leur appui sans 
faille : Carol Bellamy, qui dirige l’UNICEF; Jim Morris, qui dirige le Pro-
gramme alimentaire mondial; et Thoraya Obaid, qui est à la tête du Fonds des 
Nations Unies pour la population. Nous sommes également reconnaissants à 
Louise Fréchette, Vice-Secrétaire générale, à José Antonio Ocampo, qui dirige 
le Département des affaires économiques et sociales, à son prédécesseur, Nitin 
Desai, et à Shashi Tharoor, qui est à la tête du Département de l’information, 
pour leurs directives et généreux conseils.

Le présent rapport a été écrit par les coordonnateurs des 10 équipes du Pro-
jet et par son secrétariat, à l’aide des contributions apportées par des centaines 
de chercheurs, de praticiens du développement, de savants, de dirigeants poli-
tiques, de responsables de politiques, depuis le lancement du Projet en juillet 
2002. En grand nombre, les associés et les membres des équipes du Projet ont 
apporté une éminente contribution à la rédaction de plusieurs chapitres de ce 
rapport, et notamment Gabriella Carolini, Glenn Denning, Helen de Pinho, 
Philip Dobie, Lisa Dreier, Lynn Freedman, Caren Grown, Ruth Levine, Kristen 
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Lewis, Joan Paluzzi, Robin Sears, Smita Srinivas, Yesim Tozan, Ron Waldman, 
Paul Wilson, et Nalan Yuksel. Il faut citer aussi, au Secrétariat du Projet Objec-
tifs du Millénaire : Albert Hyunbae Cho, Michael Faye, Michael Krouse, Fatou 
Lo, Gordon McCord, Luis Javier Montero, Rohit Wanchoo, Emily White, et 
Alice Wiemers, qui ont travaillé sans ménager leur temps pendant de nombreux 
mois pour apporter une assistance précieuse aux recherches. Erin Trowbridge a 
formulé des observations très importantes. Prathna Dayal, Rafael Flor, Maria 
Beatriz Orlando, Kelly Tobin, Brian Torpy et Haynie Wheeler ont également 
beaucoup facilité les contributions des équipes du Projet.

Le présent rapport intègre directement un grand nombre des idées élabo-
rées par l’Équipe du Projet sur la pauvreté et le développement économique, 
et notamment plusieurs idées qui avaient déjà été exposées dans le rapport 
provisoire de février 2004. Les membres et les associés de l’Équipe spéciale 
sur la pauvreté et le développement économique étaient notamment : Kwesi 
Botchwey, Haidari Amani, Ernest Aryeetey, George Cahuzac, Andrew Cas-
sels, Jamie Drummond, Richard Freeman, Rebecca Grynspan, Pekka Haa-
visto, Aynul Hasan, Peter Heller, Macartan Humphreys, John Langmore, 
Ruth Jacoby, Carlos Jarque, Allan Jury, Eddy Lee, Zhu Ling, Thomas Mer-
rick, Vijay Modi, John Okidi, Hafiz Pasha, Michael Platzer, Steven Radelet, 
Atiqur Rahman, Frederic Richard, Ana-Teresa Romero, Rabbi Royan, Ratna 
Sahay, Francisco Sercovich, Sudhir Shetty, David Simon, Suresh Tendulkar, 
Michael Usnick, Ashutosh Varshney, et Xianbin Yao. Plusieurs d’entre eux ont 
rédigé des documents d’importance cruciale qui ont formé la base de plusieurs 
chapitres importants du texte. Ce sont : Philip Alston (droits de l’homme), 
Macartan Humphreys et Ashurosh Varshney (conflits), Vijay Modi (équipe-
ment rural), David Simon (aide publique au développement) et Steven Radelet 
(gouvernance et aide publique au développement). La Commission économi-
que pour l’Afrique, avec le bureau du PNUD en Éthiopie, et la Commission 
économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique, avec le bureau du PNUD en 
Thaïlande, ont accueilli des réunions des équipes du Projet, où un grand nom-
bre des idées consignées dans ce rapport ont été élaborées.

Le PNUD a généreusement accueilli le Projet en lui fournissant aussi une 
contribution financière, en nature, et intellectuelle très précieuse au nom du 
Groupe des Nations Unies pour le développement. Pour cette raison, nous 
remercions les membres de l’Équipe de direction du PNUD : Abdoulie Janneh, 
Rima Khala Hunaidi, Elena Martinez, Jan Mattson, Kalman Mizsci, Shoji 
Nishimoto, Hafiz Pasha, Julia Taft, et leurs collaborateurs directs. Sous l’im-
pulsion de Bruce Jenks, le Bureau des ressources et des partenariats stratégiques 
a soutenu constamment le Projet; il faut citer Turhan Saleh, Amina Tirana et le 
reste de l’Équipe du Groupe des OMD. Mark Suzman, au Bureau de l’Admi-
nistrateur, a chaque jour apporté patiemment des conseils judicieux.

Le Fonds d’affectation spéciale du Millénaire, au PNUD, a été appuyé par 
plusieurs gouvernements et plusieurs fondations qui ont accordé leur indis-
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pensable soutien financier au Projet depuis sa conception en 2002. Le Projet 
exprime également sa profonde gratitude à la Fondation Ford, à la Fondation 
Bill et Melinda Gates, la Fondation William et Flora Hewlett, la Fondation 
John D. et Catherine T. MacArthur, la Fondation David et Lucile Packard, et 
l’Open Society Institute.

Le Projet Objectifs du Millénaire tient aussi spécialement à remercier le 
Earth Institute, à l’Université Columbia, pour son appui intellectuel, admi-
nistratif, financier et pratique aux travaux du secrétariat du Projet et à celui 
de plusieurs de ses équipes du Projet. Le Projet remercie également le Center 
for Global Development, la John F. Kennedy School of Government à l’Université 
Harvard, Partners and Health, le Centre international pour la recherche sur 
les femmes, la Mailman School of Public Health de l’Université Columbia et le 
Centre pour l’étude de la mondialisation de l’Université Yale, pour leur rôle 
important à l’appui des activités des équipes du Projet.

Le Projet exprime sa gratitude au personnel des organismes des Nations 
Unies et aux membres des gouvernements, de la société civile, du secteur privé, 
trop nombreux pour être nommément cités, qui ont apporté une contribution 
directe ou indirecte à la rédaction du rapport. Les erreurs et omissions ne peu-
vent être attribuées qu’aux auteurs.
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Rapports des équipes du Projet

Équipe du Projet sur la faim
Réduire la faim de moitié : c’est très possible

Équipe du Projet sur l’éducation et l’égalité des sexes
Vers une éducation primaire universelle : investissements, incitations et institutions

Équipe du Projet sur l’éducation et l’égalité des sexes
Agir : réaliser l’ égalité des sexes et démarginaliser les femmes

Équipe du Projet sur la santé maternelle et infantile
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enfants

Équipe du Projet sur le VIH/sida, le paludisme, la tuberculose et l’accès aux 
médicaments essentiels, Groupe de travail sur le VIH/sida
La lutte contre le sida dans les pays en développement
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Équipe du Projet sur la viabilité environnementale
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Équipe du Projet sur l’eau et l’assainissement
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Investir dans le développement
Plan pratique pour réaliser les objectifs 

du Millénaire pour le développement
Résumé





R
é
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é

Pendant les 10 années qui viennent nous avons la possibilité de réduire 
de moitié la pauvreté dans le monde. Ce seraient des milliards de per-
sonnes supplémentaires qui pourraient alors profiter des bienfaits de 

l’économie mondiale. Des dizaines de millions de vies humaines pourraient 
être sauvées. Des solutions pratiques existent. La structure politique est en 
place. Et pour la première fois, le coût d’une telle entreprise est tout à fait 
abordable. Quelles que soient les motivations qui peuvent pousser chacun à 
s’attaquer à ce problème – droits de l’homme, raisons de moralité, de sécurité, 
de prudence budgétaire, raisons idéologiques –, les solutions sont les mêmes. 
Ce qu’il faut c’est agir.

Ce rapport recommande la voie à suivre. Il montre comment atteindre cet 
objectif ambitieux mais réalisable. Il décrit comment atteindre les objectifs du 
Millénaire pour le développement (OMD).

Les objectifs du Millénaire pour le développement regroupent un ensemble 
de cibles quantifiées, assorties d’une date de réalisation, qui devraient permettre 
de résoudre les problèmes de l’extrême pauvreté dans toutes leurs dimensions 
– pauvreté de revenu, sous-alimentation, maladie, manque de logements cor-
rects et exclusion sociale – tout en facilitant l’avènement de l’égalité des sexes 
et de la viabilité environnementale. Ils correspondent aussi à plusieurs droits 
de l’homme essentiels – le droit de chaque personne à la santé, l’éducation, le 
logement et la sécurité, comme le veut la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et la Déclaration du Millénaire.

Si les OMD sont réalisés en 2015, à quoi ressemblera le monde à cette date? 
Environ 500 millions d’hommes de plus seront sortis de l’extrême pauvreté. La 
faim sera épargnée à 300 millions de personnes supplémentaires. La santé des 
enfants connaîtra aussi des progrès spectaculaires. Trente millions d’enfants 
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seront épargnés, plutôt que de mourir avant leur cinquième anniversaire. La vie 
de plus de 2 millions de mères sera également sauvée.

Il y a plus. Réaliser les OMD apporterait l’eau potable à 350 millions de 
personnes supplémentaires, 650 millions d’hommes de plus profiteront de 
moyens d’assainissement de base, leur permettant de mener une vie plus saine 
et plus digne. Des centaines de millions de femmes et de filles iront à l’école, 
auront accès aux possibilités économiques et politiques qui se présenteront et 
vivront dans une plus grande sécurité. Mais derrière ces chiffres élevés, il y a 
la vie et les espoirs de millions de gens qui verront enfin s’alléger le fardeau de 
l’extrême pauvreté et pourront enfin contribuer à la croissance économique et 
au renouvellement.

De nombreux pays sont sur la bonne voie pour atteindre au moins certains 
des objectifs à la date fixée de 2015. Au contraire, de vastes régions s’en écartent 
considérablement (tableau 1). L’Afrique subsaharienne, dont la situation est la 
plus dramatique, se trouve en effet aux prises avec le cercle vicieux du sida, de la 
recrudescence du paludisme, de la baisse de la production vivrière par habitant, 
de la dégradation des conditions de logement et de l’environnement, de sorte 
que la plupart des pays de cette région sont très éloignés d’atteindre la plupart 
ou la totalité des objectifs. Le changement climatique pourrait contribuer à 
détériorer la situation, en augmentant l’insécurité alimentaire, en propageant 
les maladies à vecteur et en augmentant la probabilité des catastrophes natu-
relles; une diminution des précipitations a déjà causé des dégâts considérables 
dans certaines parties de l’Afrique. Mais ce sont la plupart des pays du monde 
qui sont loin d’atteindre certains des objectifs, par exemple réduire le taux 
de mortalité maternelle et inverser la tendance à la déperdition des ressources 
environnementales. L’objectif de parité entre les sexes dans l’enseignement pri-
maire et secondaire – pour lequel la date retenue est 2005 – ne sera atteint que 
par de rares pays.

Les objectifs du Millénaire pour le développement sont trop importants 
pour qu’on renonce à les réaliser. Il est temps d’accélérer leur réalisation avec 
l’attention qu’ils nécessitent et qu’ils méritent. En 2005 devrait commencer 
une décennie de grandes ambitions. Sur la base des travaux déjà réalisés par 
plus de 250 praticiens importants du développement au cours des deux der-
nières années, dans le cadre du Projet Objectifs du Millénaire organisé par les 
Nations Unies, le présent rapport expose un plan pratique de réalisation des 
OMD. Nous soulignons partout, dans cet ouvrage, que les technologies qui 
permettraient précisément d’atteindre les OMD sont déjà connues. Ce qu’il 
faut c’est les appliquer à l’échelle voulue. À cette fin, nos 10 recommandations 
principales sont présentées aux pages xiv à xvii du présent rapport. Un ensem-
ble plus détaillé de recommandations sous-jacentes est donné en annexe. Une 
analyse et des recommandations plus élaborées sont recueillies dans les 14 rap-
ports des groupes de travail thématiques qui ont contribué de façon essentielle 
au présent ouvrage.

Les OMD sont 

l’ensemble 

d’objectifs de 

réduction de 

la pauvreté 

qui réunissent 

l’adhésion la 

plus large, qui 

sont les plus 

complets et les 

plus spécifiques 

que le monde 

ait établis 

jusqu’à présent
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Cet aperçu est dévoilé en quatre étapes. La première décrit les raisons de 
l’importance des OMD et les résultats très contrastés obtenus dans leur réali-
sation. La deuxième étape est un diagnostic des causes de cette disparité entre 
régions et selon les différents objectifs. La troisième présente les recomman-
dations qui devraient être appliquées au niveau du pays, l’accent étant mis sur 
les processus, les investissements, les politiques et les stratégies d’augmentation 
d’échelle nécessaires pour réaliser les OMD. La quatrième fait une estimation 
des coûts et des avantages inhérents à la réalisation des OMD en montrant 
que des millions de vies peuvent être sauvées de cette façon, et que la vie de 
milliards d’hommes s’en trouverait améliorée, grâce à une augmentation subs-
tantielle mais tout à fait abordable des investissements à l’échelle mondiale.

Pourquoi les objectifs  
sont importants
Les OMD sont l’ensemble d’objectifs de réduction de la pauvreté qui réunissent 
l’adhésion la plus large, qui sont les plus complets et les plus spécifiques que le 
monde ait établis jusqu’à présent, de sorte que leur importance est multiple. 
Pour le système politique international, ils sont la base même de la politique de 
développement suivie. Pour le milliard d’hommes vivant encore dans l’extrême 
pauvreté, la réalisation de ces objectifs représenterait l’acquisition des moyens 
d’une vie productive. Pour tous les habitants de la planète, les OMD sont aussi 
un élément essentiel de la recherche d’un monde plus sûr et plus pacifique.

La base de la politique du développement international
Réunis pour le Sommet du Millénaire en septembre 2000, la quasi totalité des 
dirigeants mondiaux ont adopté pour la première fois dans l’histoire la Décla-
ration du Millénaire, engageant leur pays dans un partenariat mondial dont 
la finalité est de réduire la pauvreté, améliorer la santé, promouvoir la paix, le 
respect des droits de l’homme, l’égalité des sexes et la durabilité environnemen-
tale. Dix-huit mois plus tard, ces mêmes dirigeants se sont rencontrés, en mars 
2002, à la Conférence internationale sur le financement du développement, 
à Monterrey (Mexique), établissant un cadre de référence pour le partenariat 
pour le développement mondial, dans lequel les pays développés et les pays en 
développement ont accepté de faire cause commune pour réduire la pauvreté 
(encadré 1). Plus tard en 2002, les États Membres des Nations Unies se sont à 
nouveau réunis au Sommet mondial pour le développement durable, à Johan-
nesburg (Afrique du Sud) où ils ont réaffirmé les objectifs du Millénaire et le 
délai de leur réalisation.

Les moyens d’une vie productive
Plus d’un milliard d’hommes vivent dans l’extrême pauvreté; les objectifs du 
Millénaire pour le développement sont donc pour eux une question de vie et de 

1



4 Investir dans le développement : plan pratique

Tableau 1
Principales tendances des OMD par région

Afrique Asie Asie

Océanie
Amérique latine  

et Caraïbes

CEI

Septentrionale Subsaharienne Orientale Sud-Est Sud Occidentale Europe Asie

Objectif 1 Réduction de l’extrême pauvreté et de la faim
Réduire de moitié l‘extrême pauvreté

en bonne voie élevée, pas de 
changement atteint en bonne voie en bonne voie augmentation … faible, amélioration 

minime augmentation augmentation

Réduire la faim de moitié élevée, pas de 
changement

très élevée, peu de 
changement

 progrès, mais en 
retard

 progrès, mais 
en retard

progrès, mais en 
retard augmentation modérée, pas de 

changement en bonne voie faible, pas de 
changement augmentation

Objectif 2 Assurer l’éducation primaire pour tous
Scolarisation primaire universellea

en bonne vie progrès, mais en 
retard en bonne voie  progrès, mais 

en retard
progrès, mais en 

retard
élevée, mais sans 

changement
progrès, mais en 

retard en bonne voie diminution en bonne voie

Objectif 3 Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes
Égalité dans la scolarisation primaire en bonne voie  progrès, mais en 

retard atteint en bonne voie progrès, mais en 
retard

progrès, mais en 
retard en bonne voie en bonne voie atteint en bonne voie

Égalité de la scolarisation secondaire atteint pas de 
changement notable atteint progrès, mais en  

retard … atteint  progrès, mais en 
retard

pas de changement 
sensible

 progrès, mais en 
retard en bonne voie atteint atteint

Égale alphabétisation des jeunes hommes et des 
jeunes femmes en retard en retard atteint atteint en retard en retard en retard atteint atteint atteint

Proportion égale de femmes dans les parlements progrès, mais en 
retard

 progrès, mais en 
retard diminution progrès, mais en 

retard
très faible, quelques 

progrès
très faible, pas de 

changement
progrès, mais en 

retard
progrès, mais en 

retard progrès récents diminution

Objectif 4 Réduire la mortalité infantile
Réduire de deux tiers la mortalité infantile en bonne voie très élevée, pas de 

changement
progrès, mais 

retard en bonne voie  progrès, mais en 
retard

modérée, pas de 
changement

modérée, pas de 
changement en bonne voie faible, pas de 

changement augmentation

Vaccination contre la rougeole atteint faible, sans 
changement … en bonne voie progrès, mais retard en bonne voie diminution atteint atteint atteint

Objectif 5 Améliorer la santé maternelle
Réduire de trois quarts le taux de mortalité 
maternelle taux modéré taux très élevé taux faible taux élevé taux très élevé taux modéré taux élevé taux modéré taux faible taux faible

Objectif 6 Combattre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies
Enrayer ou inverser la propagation du sida … stable augmentation stable augmentation … augmentation stable augmentation augmentation

Enrayer ou inverser la propagation du paludisme risque faible risque élevé risque modéré risque modéré risque modéré risque faible risque faible risque modéré risque faible risque faible

Enrayer ou inverser la propagation de la tuberculose faible, en 
diminution

élevée, en 
augmentation

modérée, en 
diminution

élevée, en 
diminution

élevée, en 
diminution faible, en diminution élevée, en 

augmentation faible, en diminution modérée, en 
augmentation

modérée, en 
augmentation

Objectif 7 Assurer un environnement durable
Inverser la perte de forêts moins de 1 % de 

forêts diminution atteint diminution faible diminution moins de 1 % de 
forêts diminution diminution, sauf aux 

Caraïbes atteint atteint

Réduire de moitié la proportion de la population 
urbaine n’ayant pas l’eau potable atteint pas de changement diminution de 

l’accès

accès large 
mais sans 

changement
atteint atteint accès large mais 

sans changement atteint atteint atteint

Réduire de moitié la proportion des ruraux n’ayant 
pas l’eau potable

accès large, 
mais peu de 
changement

progrès, mais en 
retard

progrès, mais en 
retard

progrès, mais en 
retard en bonne voie progrès, mais en 

retard
accès faible, pas de 

changement
progrès, mais en 

retard
accès large, mais 
changement limité

accès large, mais 
changement limité

Réduire de moitié la population urbaine n’ayant pas 
l’assainissement en bonne voie accès faible, pas 

de changement
progrès, mais en 

retard en bonne voie en bonne voie atteint accès large mais 
sans changement

accès large mais 
sans changement

accès large mais 
sans changement

accès large mais 
sans changement

Diminuer de moitié la proportion de la population 
rurale n’ayant pas l’assainissement progrès, mais en 

retard pas de changement progrès, mais en 
retard

progrès, mais en 
retard

progrès, mais en 
retard

pas de changement 
sensible

pas de changement 
sensible

progrès, mais en 
retard

pas de changement 
sensible

pas de changement 
sensible

Améliorer la vie des habitants de taudis
en bonne voie

augmentation 
en nombre des 

habitants de taudis

progrès, mais en 
retard en bonne voie quelques progrès

augmentation 
en nombre des 

habitants de taudis
… progrès, mais en 

retard
faible mais sans 

changement
faible mais sans 

changement

Objectif 8 Partenariat mondial pour le développement
Chômage des jeunes élevé, sans 

changement
élevé, sans 
changement

faible, en 
augmentation

augmentation 
rapide

faible, en 
augmentation

élevé, en 
augmentation

faible, en 
augmentation en augmentation faible, en 

augmentation rapide
faible, en 

augmentation rapide

 Atteint ou en  Progrès, mais  Accès faible, pas de Aucune donnée
 bonne voie en retard changement 
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Tableau 1
Principales tendances des OMD par région

Afrique Asie Asie

Océanie
Amérique latine  

et Caraïbes

CEI

Septentrionale Subsaharienne Orientale Sud-Est Sud Occidentale Europe Asie

Objectif 1 Réduction de l’extrême pauvreté et de la faim
Réduire de moitié l‘extrême pauvreté

en bonne voie élevée, pas de 
changement atteint en bonne voie en bonne voie augmentation … faible, amélioration 

minime augmentation augmentation

Réduire la faim de moitié élevée, pas de 
changement

très élevée, peu de 
changement

 progrès, mais en 
retard

 progrès, mais 
en retard

progrès, mais en 
retard augmentation modérée, pas de 

changement en bonne voie faible, pas de 
changement augmentation

Objectif 2 Assurer l’éducation primaire pour tous
Scolarisation primaire universellea

en bonne vie progrès, mais en 
retard en bonne voie  progrès, mais 

en retard
progrès, mais en 

retard
élevée, mais sans 

changement
progrès, mais en 

retard en bonne voie diminution en bonne voie

Objectif 3 Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes
Égalité dans la scolarisation primaire en bonne voie  progrès, mais en 

retard atteint en bonne voie progrès, mais en 
retard

progrès, mais en 
retard en bonne voie en bonne voie atteint en bonne voie

Égalité de la scolarisation secondaire atteint pas de 
changement notable atteint progrès, mais en  

retard … atteint  progrès, mais en 
retard

pas de changement 
sensible

 progrès, mais en 
retard en bonne voie atteint atteint

Égale alphabétisation des jeunes hommes et des 
jeunes femmes en retard en retard atteint atteint en retard en retard en retard atteint atteint atteint

Proportion égale de femmes dans les parlements progrès, mais en 
retard

 progrès, mais en 
retard diminution progrès, mais en 

retard
très faible, quelques 

progrès
très faible, pas de 

changement
progrès, mais en 

retard
progrès, mais en 

retard progrès récents diminution

Objectif 4 Réduire la mortalité infantile
Réduire de deux tiers la mortalité infantile en bonne voie très élevée, pas de 

changement
progrès, mais 

retard en bonne voie  progrès, mais en 
retard

modérée, pas de 
changement

modérée, pas de 
changement en bonne voie faible, pas de 

changement augmentation

Vaccination contre la rougeole atteint faible, sans 
changement … en bonne voie progrès, mais retard en bonne voie diminution atteint atteint atteint

Objectif 5 Améliorer la santé maternelle
Réduire de trois quarts le taux de mortalité 
maternelle taux modéré taux très élevé taux faible taux élevé taux très élevé taux modéré taux élevé taux modéré taux faible taux faible

Objectif 6 Combattre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies
Enrayer ou inverser la propagation du sida … stable augmentation stable augmentation … augmentation stable augmentation augmentation

Enrayer ou inverser la propagation du paludisme risque faible risque élevé risque modéré risque modéré risque modéré risque faible risque faible risque modéré risque faible risque faible

Enrayer ou inverser la propagation de la tuberculose faible, en 
diminution

élevée, en 
augmentation

modérée, en 
diminution

élevée, en 
diminution

élevée, en 
diminution faible, en diminution élevée, en 

augmentation faible, en diminution modérée, en 
augmentation

modérée, en 
augmentation

Objectif 7 Assurer un environnement durable
Inverser la perte de forêts moins de 1 % de 

forêts diminution atteint diminution faible diminution moins de 1 % de 
forêts diminution diminution, sauf aux 

Caraïbes atteint atteint

Réduire de moitié la proportion de la population 
urbaine n’ayant pas l’eau potable atteint pas de changement diminution de 

l’accès

accès large 
mais sans 

changement
atteint atteint accès large mais 

sans changement atteint atteint atteint

Réduire de moitié la proportion des ruraux n’ayant 
pas l’eau potable

accès large, 
mais peu de 
changement

progrès, mais en 
retard

progrès, mais en 
retard

progrès, mais en 
retard en bonne voie progrès, mais en 

retard
accès faible, pas de 

changement
progrès, mais en 

retard
accès large, mais 
changement limité

accès large, mais 
changement limité

Réduire de moitié la population urbaine n’ayant pas 
l’assainissement en bonne voie accès faible, pas 

de changement
progrès, mais en 

retard en bonne voie en bonne voie atteint accès large mais 
sans changement

accès large mais 
sans changement

accès large mais 
sans changement

accès large mais 
sans changement

Diminuer de moitié la proportion de la population 
rurale n’ayant pas l’assainissement progrès, mais en 

retard pas de changement progrès, mais en 
retard

progrès, mais en 
retard

progrès, mais en 
retard

pas de changement 
sensible

pas de changement 
sensible

progrès, mais en 
retard

pas de changement 
sensible

pas de changement 
sensible

Améliorer la vie des habitants de taudis
en bonne voie

augmentation 
en nombre des 

habitants de taudis

progrès, mais en 
retard en bonne voie quelques progrès

augmentation 
en nombre des 

habitants de taudis
… progrès, mais en 

retard
faible mais sans 

changement
faible mais sans 

changement

Objectif 8 Partenariat mondial pour le développement
Chômage des jeunes élevé, sans 

changement
élevé, sans 
changement

faible, en 
augmentation

augmentation 
rapide

faible, en 
augmentation

élevé, en 
augmentation

faible, en 
augmentation en augmentation faible, en 

augmentation rapide
faible, en 

augmentation rapide

a. Résultats calculés à partir des taux de scolarisation, qui peuvent s’écarter des taux d’achèvement d’études primaires. Par exemple, ces derniers, en Amérique 
latine montrent que 8 à 10% de la population d’âge scolaire ne terminent pas l’école primaire, ce qui implique que la région est en retard dans l’universalisation de 
la scolarisation primaire.

Source : Division de statistique du Secrétariat des Nations Unies, DAES, 2004.
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Encadré 1
Le Consensus 
de Monterrey, 

schéma de 
partenariat 

mondial

Le Consensus de Monterrey offre un schéma précieux pour l’action à entreprendre, bien 
qu’un grand nombre des engagements essentiels ne sont toujours pas honorés. Les six élé-
ments principaux sont les suivants :

D’abord, une large action mondiale consacrée au développement :
“Notre objectif est d’éliminer la pauvreté, d’atteindre une croissance économique sou-

tenue et de promouvoir le développement durable à mesure que nous progressons vers un 
système économique mondial véritablement ouvert à tous et équitable”.

Deuxièmement, le monde entier reconnaît la nécessité d’un nouveau partenariat entre 
pays riches et pays pauvres, reposant sur une bonne gouvernance et sur l’expansion du 
commerce et de l’aide, et sur l’allégement de la dette.

“La réalisation des objectifs du développement de la communauté internationale, notam-
ment ceux énoncés dans la Déclaration du Millénaire, appelle un nouveau partenariat entre 
les pays développés et les pays en développement. Nous nous engageons à appliquer des 
politiques rationnelles, à instaurer une bonne gouvernance à tous les niveaux et à assurer 
la primauté du droit. Nous nous engageons également à mobiliser les ressource nationales, 
à attirer les flux internationaux, à promouvoir le commerce international en tant que moteur 
du développement, à intensifier la coopération financière et technique internationale pour le 
développement, le financement viable de la dette et l’allégement de la dette extérieure et à 
renforcer la cohérence des systèmes monétaires, financiers et commerciaux internationaux.”

Troisièmement, le Consensus de Monterrey a fait une distinction entre les pays en déve-
loppement qui ont une infrastructure adéquate et un capital humain suffisant pour attirer les 
investissements privés (c’est-à-dire principalement les pays à revenu intermédiaire) et ceux 
qui ne peuvent toujours pas se passer de l’aide publique au développement pour mettre en 
place leur infrastructure et développer leur capital humain (c’est-à-dire principalement les 
pays à faible revenu et surtout les pays les moins avancés) :

“L’aide publique au développement (APD) joue un rôle vital en venant en complément 
d’autres sources de financement du développement, en particulier dans les pays qui sont le 
moins en mesure d’attirer des investissements directs privés. Elle peut aider un pays à parve-
nir à une mobilisation adéquate des ressources intérieures dans un laps de temps approprié, 
pendant que se développe le capital humain, les capacités de production et les exportations. 
L’APD peut être un facteur majeur d’amélioration des conditions dans lesquelles se déroulent 
des opérations du secteur privé et ouvrir ainsi la voie à une croissance vigoureuse. Elle est 
également un instrument indispensable pour appuyer l’éducation, la santé, le développe-
ment des infrastructures publiques, l’agriculture et le développement rural, et pour améliorer 
la sécurité alimentaire”.

Quatrièmement, le Consensus de Monterrey a désigné plusieurs régions où l’APD est 
particulièrement nécessaire si l’on veut atteindre les OMD :

“Pour un grand nombre de pays d’Afrique, de pays les moins avancés, de petits États 
insulaires en développement et de pays en développement sans littoral, l’APD continue de 
constituer l’essentiel du financement extérieur qu’ils reçoivent et revêt une importance criti-
que pour ce qui est de la réalisation des objectifs de développement fixés dans la Déclaration 
du Millénaire et d’autres objectifs de développement convenus au niveau international”.

Cinquièmement, le Consensus de Monterrey a reconnu qu’il serait donc nécessaire 
d’augmenter considérablement l’APD et les pays donateurs se sont engagés à fournir ces 
ressources supplémentaires, et notamment à respecter l’objectif établi de longue date d’y 
consacrer 0,7 % de leur PNB :

“Nous estimons qu’une augmentation importante de l’APD et d’autres ressources sera 
nécessaire pour que les pays en développement puissent atteindre les objectifs de dévelop-

(suite à la page suivante)



7Résumé

mort. L’extrême pauvreté peut en effet être définie comme “pauvreté mortelle” 
puisqu’elle prive les individus des moyens de rester en vie, aux prises avec la faim, 
la maladie et les menaces environnementales. Quand un individu est tombé 
dans la misère et n’a pas le maigre revenu nécessaire pour couvrir ses besoins 
quotidiens essentiels, une maladie, une sécheresse, un ravageur qui peut détruire 
une récolte signifient souvent la différence entre la vie et la mort. Dans les ména-
ges tombés dans la misère, l’espérance de vie est souvent inférieure de moitié 
environ à ce qu’elle est dans le monde riche, 40 ans au lieu de 80. Il est courant 
que plus de 100 enfants sur 1 000 meurent avant l’âge de 5 ans, alors que dans le 
monde riche ce chiffre est inférieur à 10. Un enfant né en Afrique subsaharienne 
a, ce jour, une chance sur trois seulement de vivre jusqu’à 65 ans.

La réalisation des OMD est une fin en soi; en outre, pour les ménages, il 
s’agit aussi d’une contribution au capital humain, c’est-à-dire aux moyens de 
mener une vie productive, de participer à la croissance économique et à la pour-
suite du développement du pays. Un travailleur en bonne santé, un travailleur 
mieux éduqué est un travailleur plus productif. L’amélioration des équipements 
de distribution d’eau et d’assainissement accroît la production par tête, par 

Encadré 1
Le Consensus 
de Monterrey, 

schéma de 
partenariat 

mondial
(suite)

pement convenus au niveau international, y compris ceux qui figurent dans la Déclaration 
du Millénaire. Pour que l’APD reçoive davantage d’appui, nous coopérerons plus étroitement 
à l’amélioration des politiques et des stratégies de développement, aux niveaux national et 
international, afin d’accroître l’efficacité de l’aide apportée.”

“À cet égard, nous invitons instamment les pays développés qui ne l’ont pas encore fait à 
prendre des mesures concrètes pour atteindre les objectifs consistant à consacrer 0,7 % de 
leur produit national brut (PNB) à l’APD en faveur des pays en développement …”

Sixièmement, le Consensus de Monterrey constatait que le commerce international est 
un moteur de croissance d’importance critique, et que les pays à faible revenu ont besoin 
de deux types d’aide pour développer leurs échanges : un meilleur accès aux marchés des 
pays à revenu élevé, et des ressources financières leur permettant d’éliminer les contraintes 
pesant sur l’offre, par des investissements consacrés à l’infrastructure commerciale, à la 
technologie et aux institutions :

“Nous invitons les institutions multilatérales et bilatérales de financement du dévelop-
pement, en coopération avec les gouvernements intéressés et leurs institutions financières 
– de sorte qu’ils puissent mieux tirer parti des possibilités commerciales qui s’offrent et bien 
s’intégrer au système commercial multilatéral – à élargir et à coordonner leurs efforts, à 
l’aide de ressources complémentaires, en vue d’éliminer progressivement les contraintes qui 
pèsent sur l’offre, d’améliorer l’infrastructure commerciale, de diversifier les exportations et 
d’accroître leur contenu technologique, de renforcer le développement institutionnel et de 
stimuler la productivité et la compétitivité.”

Avec ces six principes, le Consensus de Monterrey offre une approche équilibrée du pro-
blème de la croissance économique et de la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement (Nations Unies, A/Conf.198/11, 2002, pars. 1, 4, 39, 41, 42 et 36). Mis en 
œuvre par les Nations Unies, le Projet Objectifs du Millénaire entérine ces principes équili-
brés. Dans le présent rapport, nous nous appuyons sur eux pour recommander des mesures 
pratiques qui devraient permettre d’atteindre ces objectifs.
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diverses filières, notamment par une réduction de la morbidité. C’est pourquoi 
la réalisation de plusieurs des OMD fait partie de l’accumulation du capital, 
défini largement, tout en étant bien entendu une finalité souhaitable en soi.

Les OMD relatifs à la diminution de la faim et de la maladie contribuent 
au capital humain. Ceux qui sont relatifs à l’eau et à l’assainissement et à l’amé-
lioration des taudis concernent l’équipement. L’objectif relatif à la viabilité de 
l’environnement fait partie du capital humain. Le premier objectif relatif à la 
réduction de la pauvreté monétaire fait bien partie de la recherche de la crois-
sance économique. Comme atteindre tous ces objectifs relatifs à la faim, l’édu-
cation, l’égalité entre les sexes, la santé publique, est une condition essentielle 
de la croissance économique et du développement en général, ce serait une 
erreur de se borner à considérer le taux de croissance économique nécessaire 
pour atteindre les OMD dans un pays. Il est plus utile, en particulier dans 
les pays les plus pauvres qui se trouvent dans un état de stagnation économi-
que, d’analyser l’ensemble et le volume des investissements nécessaires pour 
atteindre ces nombreux OMD et pour, en même temps, soutenir la croissance 
économique générale.

Une condition essentielle pour la sécurité mondiale
Les OMD ne reflètent pas seulement un souci de justice mondiale et de respect 
des droits de l’homme – ils sont d’importance essentielle pour la sécurité et la 
stabilité internationales et nationales, comme l’a souligné le Groupe de per-
sonnalités de haut niveau sur les menaces, les défis et le changement (Nations 
Unies, 2004). Les sociétés pauvres, souffrant de la faim, sont beaucoup plus 
susceptibles que les sociétés riches d’entrer en guerre pour l’obtention de res-
sources rares essentielles telles que l’accès à l’eau et aux terres arables – ainsi 
qu’aux ressources naturelles rares telles que le pétrole, les diamants et le bois. 
De nombreux dirigeants du monde entier, ces dernières années, ont à juste 
titre souligné la forte corrélation existant entre la réduction de la pauvreté et 
la sécurité mondiale (encadré 2). La réalisation des OMD est donc une condi-
tion essentielle du succès des efforts internationaux visant à venir à bout de la 
violence conflictuelle, de l’instabilité et du terrorisme. Comme le recommande 
le Groupe de personnalités de haut niveau, les pays qui, étant membres perma-
nents du Conseil de sécurité des Nations Unies, aspirent à participer de près à la 
direction des affaires mondiales, ont donc tout spécialement la responsabilité de 
promouvoir la réalisation de ces OMD et d’honorer tous les engagements inter-
nationaux en matière d’aide publique au développement et d’autres formes de 
soutien indispensables à cette fin. Nous entérinons le critère recommandé par 
le Groupe de personnalités de haut niveau d’une contribution en APD de 0,7 % 
pour tout pays développé aspirant à devenir membre permanent du Conseil.

La pauvreté augmente en effet les risques de conflit de plusieurs façons dif-
férentes. Les pays pauvres sont plus susceptibles que d’autres d’avoir des gouver-
nements fragiles, ce qui fait que des rebelles potentiels peuvent plus facilement 

Plus d’un 

milliard 

d’hommes 

vivent dans 

l’extrême 

pauvreté; les 

OMD sont donc 

pour eux une 

question de 

vie et de mort
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Encadré 2
La réduction de 

la pauvreté et la 
sécurité mondiale

Sources : Abdullah II, 
2004;.Blair, 2004; 

Bush, 2002; Chirac, 
2004; Koizumi, 2004; 

Mkapa, 2003; Obasanjo, 
2004; Schröder 2001; 

da Silva, 2004.

Les dirigeants de beaucoup de pays ont souligné le fait que la lutte pour la sécurité mondiale 

– mettre fin à la guerre, à la violence interne, au terrorisme et autres profonds désordres – 

suppose que l’on gagne la bataille contre la pauvreté. On trouvera ici des exemples de leurs 

propos, qui soulignent une large convergence de vues sur ce point essentiel.

Le Roi Abdullah de Jordanie, le 23 janvier 2004

“Les gens seront d’autant plus attachés à un avenir de paix que leurs perspectives s’amé-

lioreront. Il nous appartient de créer les conditions de la croissance économique mondiale, 

d’élargir l’accès à l’éducation et à la technologie et surtout de veiller à la justice, pour mon-

trer aux jeunes que notre monde peut reposer sur l’équité, l’ouverture d’esprit et l’espoir. Les 

objectifs du Millénaire pour le développement doivent être renforcés au moyen de nouveaux 

repères pour mesurer les progrès réalisés, pour rendre le commerce international plus équi-

table et mieux conçu, et pour nouer de nouveaux liens à l’échelle mondiale.”

Le Premier Ministre britannique, Tony Blair, le 7 octobre 2004

“Le reste du monde ne peut pas regarder sans rien faire, ce serait désastreux, car ce qui 

se passe en Afrique affecte et affectera le reste de la planète. La pauvreté et l’instabilité 

entraînent une fragilisation des États, qui peuvent alors accueillir des terroristes et d’autres 

criminels.”

Le Président des États-Unis, George W. Bush, le 14 mars 2002

“Ce n’est pas la pauvreté qui cause le terrorisme, être pauvre ne fait pas de vous un meur-

trier. La plupart des conspirateurs du 11 septembre avaient été élevés dans le confort. 

Pourtant, la persistance de la pauvreté et de l’oppression peuvent pousser au désespoir. Et 

quand les gouvernements sont incapables de satisfaire les besoins essentiels de leur popu-

lation, ces États défaillants peuvent être un sanctuaire pour les terroristes.

“La pauvreté empêche les gouvernements de contrôler leurs frontières, d’assurer l’ordre 

public et l’application des lois sur leur territoire. Le développement dégage les ressources 

de l’espoir, de la prospérité et de la sécurité … Un développement réussi exige également 

que les citoyens soient alphabétisés, en bonne santé et prêts à travailler. L’aide au déve-

loppement peut aider les pays pauvres à satisfaire ces besoins d’éducation et de soins de 

santé.”

Le Président français, Jacques Chirac, le 26 mai 2004

“L’économie mondiale, dans son ensemble, est ralentie par le manque de développement 

qui condamne des régions entières à la pauvreté et à un manque apparent de perspective. 

C’est également une nécessité politique car la sécurité et la stabilité, dans le monde, sont 

menacées par les réactions des populations privées de l’exercice de leurs droits fondamen-

taux.”

Le Président brésilien, Lula da Silva, le 21 septembre 2004

“La marche à suivre pour parvenir à une paix durable passe par un nouvel ordre politique et 

économique international, qui accorde à tous les pays de vraies possibilités de développe-

ment économique et social.”

Le Premier Ministre japonais, Junichiro Koizumi, le 21 septembre 2004

“La protection et l’émancipation des hommes et des communautés est la base de la paix 

et de la sécurité internationales … Il ne saurait y avoir de stabilité et de prospérité dans le 

monde tant que les problèmes de l’Afrique ne sont pas résolus … La paix et la sécurité, les 

questions économiques essentielles sont de plus en plus liées entre elles.”

(suite à la page suivante)
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s’emparer de terres et de ressources essentielles. Le manque de ressources peut 
pousser la population à émigrer, ce qui peut entraîner des conflits entre grou-
pes sociaux, comme on a pu l’observer au Darfour (Soudan) après une forte 
diminution de la pluviométrie. Faute d’autres solutions productives, les jeunes 
peuvent se tourner vers la violence pour satisfaire leurs besoins matériels, ou 
poussés par l’absence de perspective, le désespoir et la colère. Les agriculteurs 
pauvres qui sont privés des infrastructures essentielles et d’accès aux marchés 
agricoles peuvent, par désespoir, se tourner vers la production et le commerce 
de stupéfiants, et par exemple cultiver le pavot en Afghanistan ou la coca dans 
les pays andins. Les zones de taudis sont souvent contrôlées par des gangs de 
trafiquants de drogues, ce qui crée un cercle vicieux d’insécurité et de pauvreté. 
L’absence d’options économiquement viables, autres que l’activité criminelle, 
fait le lit du désordre – et peut même accroître le potentiel de la violence.

Des recherches montrent l’existence d’une relation causale forte entre la 
pauvreté ou la brusque réduction du revenu et le déclenchement d’un conflit. 
En moyenne, une baisse brutale de cinq points de pourcentage de la croissance 
économique accroît le risque de guerre civile de 50 % environ. Et le risque de 
conflits violents entre groupes sociaux diminue à mesure que le revenu national 
augmente (figure 1). Alors que les conflits violents résultent manifestement de 
la conjugaison de plusieurs facteurs, la pauvreté crée des conditions qui peuvent 
faire éclater ou entretenir un conflit. Les conséquences sont doubles : il est 
particulièrement important d’investir dans le développement afin de réduire 
les probabilités de guerre, et les stratégies de développement doivent prendre 
en considération leurs effets possibles sur la réduction des risques de conflit (ou 
leur augmentation accidentelle).

Où en sommes-nous 10 ans avant la date fixée?
Le monde a accompli des progrès sensibles dans la réalisation de plusieurs des 
OMD. Entre 1990 et 2002, les revenus moyens ont augmenté d’environ 22 % 

Encadré 2
La réduction de 

la pauvreté et la 
sécurité mondiale

(suite)

Le Président de la Tanzanie, Benjamin Mkapa, le 11 janvier 2003
“Nous devons faire face aux situations et aux facteurs qui sont susceptibles d’engendrer le 
terrorisme, c’est-à-dire la pauvreté, le refus de reconnaissance, les privations, l’oppression 
et l’injustice,”

Le Président du Nigéria, Olusagun Obasanjo, le 23 septembre 2004
“Notre quête de paix et de sécurité mondiales restera sans succès si nous n’intensifions pas 
la coopération internationale pour le développement et la lutte contre la pauvreté.”

Le Chancelier allemand, Gerhard Schröder, en 2001, dans son programme d’action 
2015
“La misère, l’inégalité grandissante entre les pays, mais aussi dans les pays, sont les grands 
problèmes de notre temps, car ils font le lit de l’instabilité et des conflits. Réduire la pau-
vreté dans le monde est donc une condition essentielle de la sauvegarde de la paix et de la 
sécurité.”

Le monde 

a accompli 

des progrès 

sensibles dans 

la réalisation 

de plusieurs 

des OMD
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dans le monde. On estime que le nombre de personnes vivant dans l’extrême 
pauvreté a diminué de 130 millions1. Les taux de mortalité infantile ont baissé 
de 88 pour 1 000 naissances vivantes à 70. L’espérance de vie est passée de 63 
ans à près de 65 ans. La population des pays en développement ayant accès à 
l’eau potable a augmenté de 9 %. Et celle qui a accès à des moyens d’assainis-
sement améliorés de 14 %.

Mais la réalisation des OMD est loin de progresser de façon uniforme, 
selon les pays et selon les objectifs eux-mêmes. Il y a d’énormes disparités entre 
pays et dans un même pays. Dans un pays, les disparités sont les plus marquées 
dans les zones rurales, mais la pauvreté urbaine est également très répandue, en 
augmentation, et les indicateurs traditionnels la sous-estiment (tableau 2).

L’Afrique subsaharienne est l’épicentre de la crise, puisqu’on y observe une 
insécurité alimentaire continue, un accroissement de l’extrême pauvreté, des 
taux de mortalité infantile et maternelle extrêmement élevés, et un grand nom-
bre de personnes vivant dans les taudis (cartes 1, 2 et 3), ainsi qu’un retard 
assez général dans la réalisation de la plupart des OMD. L’Asie est la région où 
les progrès sont les plus rapides, mais même dans ce continent, des centaines de 
millions de personnes restent plongées dans l’extrême pauvreté, et dans les pays 
où la croissance est la plus rapide, certains des objectifs non monétaires ne sont 
pas toujours atteints. D’autres régions du monde obtiennent des résultats con-
trastés, notamment l’Amérique latine, les pays en transition, le Moyen-Orient 
et l’Afrique du Nord, les progrès étant faibles ou nuls dans la réalisation de 
certains des OMD, et des inégalités persistantes compromettant la réalisation 
de certains autres.

Figure 1
Corrélation négative 

entre le nombre de 
guerres civiles et 
le revenu national

La figure montre la 
probabilité de voir éclater, 
dans un pays, une guerre 

civile dans une période 
de 5 ans (pourcentage)

Note : Les estimations de 
probabilité découlent de la 

corrélation entre la mesure du 
PIB par habitant procurée par 

la Banque mondiale (en dollars 
constants de 1985) et le début 

d’une guerre civile. La figure 
ne donne que les corrélations 

moyennes constatées sur 
l’ensemble des pays et de la 

période considérée, ce qui 
n’implique pas qu’à un revenu 

donné les risques de conflit 
soient les mêmes partout.

Source : Recherche entreprise par Macartan Humphreys (Université Columbia) à l’aide de données de la Banque 
mondiale sur les PIB, 2004d et sur les déclenchements de guerre civile, IIRP Oslo/Université d’Uppsala, 2004.
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Il existe aussi d’importantes disparités dans le degré de réalisation de dif-
férents OMD :

• Le nombre et la proportion de personnes sous-alimentées diminuent 
dans la plupart des régions du monde. L’Asie occidentale, l’Océanie et 
la CEI en sont l’exception, puisque la proportion de personnes sous-
alimentées y a augmenté depuis une dizaine d’annés. En Afrique subsa-
harienne certains pays ont connu des progrès, mais en général la propor-
tion de personnes sous-alimentée reste élevée, sans changement.

• L’enseignement primaire progresse dans la plupart des régions, mais 
l’Afrique subsaharienne et l’Asie du Sud-Est sont encore sensiblement 
en retard par rapport à l’objectif. La plupart des enfants pauvres allant à 
l’école primaire, dans les pays en développement, apprennent en réalité 
fort peu de choses.

• L’égalité des sexes demeure un objectif qui n’est pas atteint, et la parité, 
dans l’enseignement, ne sera pas atteinte en 2005 dans beaucoup de 
pays, en particulier en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud.

• Les taux de mortalité infantile ont de façon générale diminué, mais les 
progrès ont ralenti dans beaucoup de régions du monde; une régression 
est constatée dans la Communauté d’États indépendants à cet égard. 

Tableau 2
Population vivant 

au-dessous du 
seuil de pauvreté

a. Les seuils de pauvreté 
calculés en dollars de 1993 
ont été ajustés de la parité 

des pouvoirs d’achat

b. Chiffres calculés avec la 
formule : taux de pauvreté rurale 

× (100 – taux d’urbanisation)/
taux national de pauvreté. Il est à 

noter que les taux publiés sous-
estiment la pauvreté urbaine.

c. Quand les données relatives 
à 2001 ne sont pas disponibles 

on a utilisé les données de 
l’année la plus récente.

Sources : colonnes 1 à 4 et 
7 à 11: Chen et Ravaillion, 

2004; colonnes 5 et 6 : 
calculés selon les données de 

la Banque mondiale, 2004d

Seuil : 1,08 dollar par joura

Millions

Pourcentage  
de la population 

totale

Pourcentage de 
pauvres vivant 
dans les zones 

ruralesb

Pourcentage  
de population 

vivant dans les 
zones rurales

1990 2001 1990 2001 2001c 2001

Afrique subsaharienne 227 313 45 46 73 67

Amérique latine 
et Caraïbes 49 50 11 10 42 24

Asie de l’Est 472 271 30 15 80 63

Asie du Sud 462 431 41 31 77 72

Europe orientale et Asie 
centrale 2 17 1 4 53 37

Moyen-Orient et Afrique 
du Nord

6 7 2 2 63 42

Seuil : 2,15 dollars par joura

Millions
Pourcentage de la 
population totale

1990 2001 1990 2001

Afrique subsaharienne 382 516 75 77

Amérique latine et Caraïbes 125 128 28 25

Asie de l’Est 1 116 865 70 47

Asie du Sud 958 1 064 86 77

Europe orientale et Asie centrale 23 93 5 20

Moyen-Orient et Afrique 
du Nord 51 70 21 23
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Les progrès sont également limités en Asie de l’Est, en Asie du Sud, en 
Asie occidentale et en Océanie, alors que le taux de mortalité infantile 
reste extrêmement élevé en Afrique subsaharienne (voir la carte 1).

• Les taux de mortalité maternelle restent à un niveau inacceptable dans 
toutes les régions en développement, ce qui reflète le faible intérêt que 
les pouvoirs publics portent aux besoins des femmes et l’accès inadéquat 
à l’information et aux services de soins de santé de la sexualité et de la 
procréation, en particulier aux soins obstétricaux d’urgence (carte 2).

• Le VIH/sida concerne désormais 40 millions de personnes qui sont con-
taminées. La maladie est à l’état de pandémie en Afrique australe et elle 
constitue une menace grave, en particulier pour les femmes et pour les 
jeunes, dans toutes les autres régions en développement. L’incidence de 
la tuberculose, qui demeure très élevée, augmente du fait que cette mala-
die est une infection opportuniste associée au sida. Le paludisme, dû à 
un parasite lié aux conditions d’environnement, demeure une menace 
pesant gravement sur la santé dans de nombreuses régions tropicales; il 
est à l’état de pandémie en Afrique subsaharienne.

• La part de la population ayant accès à l’eau salubre a sensiblement aug-
menté. La plupart des régions sont désormais en bonne voie, à l’excep-

Carte 1
Taux de mortalité des 
moins de 5 ans, 2002

Pour 1 000 naissances vivantes

Source : Banque mondiale, 2004d
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tion de l’Afrique subsaharienne et de nombreuses zones rurales de la 
plupart des régions.

• L’objectif qui concerne l’assainissement ne sera pas atteint. Les progrès 
sont trop lents en Asie du Sud comme dans une grande partie du reste 
de l’Asie, ainsi qu’en Afrique subsaharienne.

• Environ 900 millions de personnes vivent dans des taudis, les con-
ditions de logement étant caractérisées par l’insécurité d’occupation, 
l’exiguïté des logements et le manque d’accès à l’eau potable et aux 
moyens d’assainissement. C’est en Afrique subsaharienne et en Asie du 
Sud que la proportion de personnes qui habitent des taudis est la plus 
élevée : plus de 70 % de la population urbaine dans beaucoup de villes 
(carte 3). L’Asie de l’Ouest et l’Asie de l‘Est (à l’exclusion de la Chine) 
ont enregistré une augmentation du nombre d’habitants des taudis 
depuis 1990, bien que la proportion en ait légèrement baissé. Le même 
phénomène se constate dans les pays en développement sans littoral, les 
petits États insulaires en développement et les pays les moins avancés. 
Dans la plupart des autres sous-régions, les progrès sont absents ou 
lents.

Carte 2
Taux de mortalité 
maternelle, 2000

Pour 100 000 
naissances vivantes

Source : PNUD, 2004b
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• Toutes les régions en développement ont connu, au cours de la décen-
nie passée, une très nette dégradation de l’environnement, qui ne 
peut que s’aggraver du fait du changement climatique mondial à long 
terme, causé par l’homme. De nombreux pays sont en difficulté à cet 
égard car leurs ressources naturelles, en particulier leurs forêts, leurs 
zones de pêche, les sols, l’eau, dont dépendent leur survie et leurs 
moyens d’existence, se dégradent progressivement et sont de plus en 
plus polluées. Chaque année, le déboisement concerne près de 15 
millions d’hectares de forêts, généralement dans les pays en dévelop-
pement, ce qui accroît la prévalence des maladies à vecteur, diminue 
la quantité et dégrade la qualité de l’eau, multiplie les inondations, 
les glissements de terrain et les changements microclimatiques. Le 
manque de données et d’indicateurs de qualité sur l’environnement 
dissimule l’ampleur de la dégradation environnementale dont pâtis-
sent la plupart des pays en développement depuis plus d’une décennie 
et donc le retard pris par rapport à l’objectif du respect de l’environ-
nement.

Carte 3
Proportion de la 

population urbaine 
vivant dans les taudis

Source : Habitat-ONU, 2003
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Pourquoi les progrès accomplis sont-ils si différents?
La voie à suivre pour atteindre les OMD dans les pays à faible revenu consiste 
à s’assurer que chacun dispose bien des moyens essentiels de mener une vie pro-
ductive. Dans l’économie mondiale actuelle, cela signifie un capital humain 
adéquat, l’accès aux infrastructures essentielles et l’exercice des droits politi-
ques, sociaux et économiques fondamentaux (encadré 3).

Dans le processus de croissance économique, les objectifs du Millénaire 
pour le développement ont deux rôles à remplir. D’une part, ils sont des “fins 
en soi”, puisque la réduction de la faim, l’amélioration de la santé publique et 
de l’éducation et l’accès à l’eau potable et aux biens d’assainissement sont des 
objectifs sociaux directs. D’autre part, la réalisation des OMD contribue à la 
croissance économique et au développement. Une fois correctement munis de 
capital humain, d’infrastructure et de la jouissance des droits fondamentaux 
dans une économie de marché, les hommes et les femmes peuvent, par leur 
initiative personnelle, obtenir un emploi productif et correct. Quand les infra-
structures, les soins de santé et l’éducation sont largement disponibles, les pays, 
même pauvres, peuvent participer à la division mondiale du travail d’une façon 
qui encourage la croissance économique, relève les niveaux de vie et accroît la 
complexité technologique de l’économie.

Mais quand la population de pays entiers ne dispose pas de l’infrastruc-
ture la plus élémentaire, des services de soins les plus simples et de moyens 
d’éducation de base, les forces du marché, à elles seules, ne peuvent suffire à 
la tâche. Les ménages restent dans le piège de la pauvreté. L’économie natio-
nale ne profite pas de la mondialisation. Sans une infrastructure et un capi-
tal humain essentiels, le pays est condamné à exporter un petit nombre de 
produits primaires, dégageant de faibles marges de profit, en fonction de sa 
dotation en ressources naturelles, au lieu d’exporter un ensemble diversifié de 
produits reposant sur la technologie, les qualifications et les investissements 
en capital. Dans pareilles circonstances, la mondialisation peut avoir des effets 
négatifs importants – notamment l’exode des cerveaux, la dégradation de l’en-
vironnement, la perte de la diversité biologique, la fuite des capitaux et la 
dégradation des termes de l’échange – au lieu de faire profiter le pays d’un 
apport accru d’investissements étrangers directs et des avantages du progrès 
technologique.

Considérons un village typique peuplé d’agriculteurs de subsistance dans 
un pays pauvre comme l’Afghanistan, le Bhoutan, la Bolivie, le Burkina Faso, 
l’Éthiopie, le Nicaragua ou la Papouasie-Nouvelle-Guinée. Le village n’a pas 
de routes revêtues et n’est pas desservi par des véhicules à moteur. Il n’a pas 
d’électricité, et ses besoins d’énergie sont satisfaits surtout par le bois, prove-
nant de forêts secondaires et de zones boisées dont la superficie diminue. L’eau 
est impropre à la boisson et les latrines sont régulièrement un foyer de conta-
mination des aliments et des réserves locales d’eau. Les enfants sont malades de 
diarrhée, de pneumonie ou de paludisme.
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Dans les villages d’Afrique, les adultes meurent souvent du sida et de la 
tuberculose sans espoir de traitement. Les agriculteurs se donnent beaucoup 
de mal dans les champs mais parviennent à peine à produire assez d’aliments 
pour nourrir leur famille. Les sols sont depuis longtemps épuisés, et manquent 
en particulier d’azote. Les pluies sont intermittentes et il n’y a pas d’irrigation 
de secours.

Dans un tel milieu villageois, les femmes ploient sous une charge triple, 
celle des soins à donner aux enfants, aux personnes âgées et aux malades, des 
longues heures passées à la corvée d’eau et de bois, à la transformation et à la 
production des aliments, et du travail à la ferme ou dans une petite entreprise 
familiale où elles sont très peu rémunérées ou pas du tout. Les familles ainsi 
appauvries ont plus d’enfants qu’elles ne le souhaitent en raison d’un accès 
médiocre à l’éducation, aux moyens de contraception, aux possibilités d’emploi 
correctes, et à l’information et aux services sur la santé de la sexualité et de la 
procréation. Pour la plupart des habitants, l’éducation est perçue comme un 

Encadré 3
Les moyens de 
mener une vie 

productive

Les principaux éléments d’un capital humain adéquat sont les suivants :
• Une bonne alimentation de base.
• Un système de soins permettant à chacun de vivre plus longtemps et en bonne santé.
• La santé de la sexualité et de la procréation.
• Le fait de savoir lire et compter et d’avoir les qualifications élémentaires qu’appellent 

les emplois au XXIe siècle.
• Des connaissances techniques et suffisamment d’esprit d’entreprise pour adopter les 

connaissances technologiques et scientifiques existantes mais sous-utilisées néces-
saires pour une compréhension nouvelle du monde.

Les services d’infrastructure essentiels sont les suivants :
• De l’eau potable et des moyens élémentaires d’assainissement.
• Un environnement naturel préservé et géré de façon durable.
• Des intrants agricoles, notamment les éléments nutritifs du sol, un apport fiable d’eau 

pour l’agriculture et des variétés de semences améliorées, à quoi il faut ajouter des 
vaccins, des produits pharmaceutiques vétérinaires et l’alimentation du bétail.

• De l’énergie, et notamment l’électricité et les combustibles sûrs pour les réchauds.
• Des routes revêtues et des services de transport sûrs et fiables, et des routes carros-

sables pour véhicules non motorisés.
• Des techniques informatiques modernes.

Les droits politiques, sociaux et économiques essentiels sont les suivants :
• Égalité des droits, notamment les droits à la procréation, pour les femmes et les filles.
• Protection contre la violence, en particulier pour les filles et les femmes.
• Possibilité pour chaque citoyen de participer à la vie politique, souvent par le canal 

d’organisations de la société civile.
• Accès égal de tous aux services publics.
• Sécurité d’occupation et droits de propriété du logement, de l’entreprise et des autres 

actifs productifs.
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luxe. Et comme il n’y a pas de soins obstétricaux d’urgence, les jeunes mères 
meurent lors de l’accouchement, dans une proportion au moins 100 fois plus 
élevée que dans les pays riches.

À elles seules les forces du marché ne peuvent pas sauver le village. En fait, 
le marché a tendance à contourner le village, qu’il laisse pratiquement sans 
revenu monétaire, sans moyen facile d’en gagner, avec une productivité faible 
et de mauvaises liaisons avec l’économie de la région et l’économie mondiale. 
Le village a beaucoup de mal à survivre avec sa seule production vivrière. Sans 
argent pour attirer les médecins, les instituteurs et les compagnies de transport. 
Sans électricité ou sans accès aux combustibles modernes, il ne peut faire fonc-
tionner de machines de transformation des aliments, de pompes d’irrigation, 
d’ordinateurs et de petits instruments électriques pour les petits travaux de 
charpenterie ou pour la coupe des vêtements. Les habitants du village n’ont pas 
assez d’argent pour épargner. Et comme l’infrastructure et la main-d’œuvre 
qualifiée font défaut, les investisseurs privés ne viennent pas. Les jeunes hom-
mes, les jeunes femmes, en particulier ceux qui savent lire, partent pour la ville. 
Les plus instruits quittent le pays.

Le même enchaînement catastrophique s’applique souvent aux zones urbai-
nes. À l’arrivée dans la ville, le migrant trouve peut-être un emploi, informel 
et instable, et il se trouve alors devant le problème du logement, inaccessible 
ou hors de prix. Il trouve alors refuge dans des installations sauvages, mal des-
servies, surpeuplées. Un grand nombre des plus vastes agglomérations urbai-
nes des pays à faible revenu ne sont en fait que des villages considérablement 
étendus, et les villes en pleine croissance des pays à revenu moyen sont souvent 
très mal planifiées, de vastes quartiers étant privés d’équipement fonctionnel, 
d’emplois et de moyens de gestion de l’environnement.

Une génération, ou même plusieurs, de migrants venus des campagnes, 
venant s’ajouter à un accroissement naturel rapide de la population, explique 
l’hypertrophie des villes, fortement peuplées et privées de moyens élémentaires 
de santé publique, d’éducation, d’approvisionnement en électricité et en eau, 
d’assainissement, d’évacuation des déchets solides et de transport. Les habi-
tants des zones de taudis sont pour la plupart privés de la possibilité d’exercer 
leurs droits politiques, sociaux et économiques. Certains taudis sont si denses 
que les ambulances ne peuvent y pénétrer. Des maladies comme la tuberculose 
se propagent avec une rapidité effrayante. Le sida est souvent endémique.

Pourtant, des mesures pratiques peuvent être prises pour inverser ces ten-
dances catastrophiques. Les villages et les villes peuvent s’intégrer à la croissance 
économique mondiale s’ils sont dotés de l’infrastructure et du capital humain 
nécessaires. Si chaque village dispose d’une route, d’un accès à des moyens de 
transport, d’un petit établissement de soins, de l’électricité, de l’eau potable, 
d’écoles et d’autres moyens essentiels, les habitants des campagnes et des pays 
très pauvres montreront la même détermination et le même esprit d’entreprise 
que partout ailleurs dans le monde. Si chaque ville a un réseau d’électricité fia-
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ble, des télécommunications compétitives, un accès à des moyens de transport, 
des logements accessibles et abordables pour les pauvres, un système d’adduc-
tion d’eau et d’assainissement, et l’accès aux marchés mondiaux par des ports 
ou des routes modernes, les emplois et les investissements étrangers viendront 
– au lieu que les travailleurs instruits quittent le pays.

L’investissement consacré à l’infrastructure de base, au capital humain et 
à une bonne gestion des affaires publiques permet donc de réaliser plusieurs 
choses à la fois :

• La reconversion de l’agriculture de subsistance en agriculture commer-
ciale

• L’établissement d’une base indispensable à la diversification des exporta-
tions et à la croissance économique

• La participation à la répartition mondiale du travail de façon productive
• La réalisation des conditions du progrès technologique et, ultérieure-

ment, d’une économie entraînée par l’innovation
La réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement est dans 

une large mesure liée à la réalisation d’investissements essentiels d’équipement 
et de capital humain qui permettront aux pauvres de rallier l’économie mon-
diale, tout en leur donnant les moyens d’exercer leurs droits économiques, poli-
tiques et sociaux, qui les aideront à faire le meilleur usage possible des équipe-
ments et du capital humain, quel que soit l’endroit où ils choisissent de vivre.

Quatre raisons expliquent le retard pris dans la réalisation 
des OMD
Il n’y a pas d’explication valable partout de l’échec ou du succès de cette entre-
prise. Chaque région, chaque objectif appelle une analyse minutieuse. On peut 
néanmoins dégager quatre raisons générales de la non-réalisation des OMD. 
Parfois, le problème tient à la mauvaise gouvernance, caractérisée par la cor-
ruption, la médiocrité des choix de politique économique et le non-respect des 
droits de l’homme. Parfois le problème tient au piège de la pauvreté, quand 
l’économie locale et l’économie nationale sont trop pauvres pour réaliser les 
investissements nécessaires. Parfois des progrès sont accomplis dans une partie 
du pays mais pas dans d’autres, de sorte qu’il subsiste des poches de pauvreté. 
Même quand la gestion du pays est assez bonne, il y a des domaines où certaines 
politiques sont oubliées, et cela peut avoir un effet considérable sur le bien-être 
des habitants. Parfois ces facteurs se conjuguent, compliquant encore la solu-
tion de certains problèmes.

Les défaillances de gouvernance
Pour qu’il y ait développement économique, il faut que les gouvernements fas-
sent respecter la légalité, suivent une politique économique rationnelle, pro-
cèdent aux investissements publics appropriés, gèrent la fonction publique, 
protègent les droits de l’homme et soutiennent l’action des organisations de 
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la société civile – et notamment les associations qui représentent les pauvres – 
pour qu’elles puissent participer aux grandes décisions nationales.

Le respect de la légalité suppose la sécurité de la propriété privée et des droits 
d’occupation, la protection contre la violence et les sévices physiques, l’honnê-
teté et la transparence dans les fonctions exercées par l’État et la prévisibilité du 
comportement des pouvoirs publics conformément à la loi. Un trop grand nom-
bre de pays ne respectent pas ces règles élémentaires, parfois en raison du com-
portement de dirigeants autoritaires qui font usage de la violence et qui cèdent 
à la corruption pour conserver le pouvoir, et souvent aussi en raison du fait que 
le respect de la légalité suppose des institutions devant lesquelles les pouvoirs 
publics rendraient des comptes et qui sont en fait souvent inexistantes.

Les droits politiques et sociaux doivent assurer l’égalité devant la loi et 
l’équité sociale entre groupes sociaux. Ces droits doivent être des droits bien 
réels et non pas simplement formels. Les pauvres doivent avoir voix au chapitre 
dans tout ce qui retentit sur leur existence courante. Il faut assurer aux femmes 
et aux filles une vie exempte d’actes de violence, de discrimination juridique, 
économique et sociale. Dans beaucoup d’endroits, de par le monde, certains 
groupes n’ont qu’un accès limité aux biens et services publics. Les groupes 
minoritaires, en raison de leur langue, de leur religion et de leur race, souffrent 
d’une discrimination exercée par des groupes plus puissants.

Une politique économique judicieuse suppose un équilibre rationnel des 
responsabilités entre le secteur privé et le secteur public, de façon à assurer un 
progrès économique soutenu et étendu. Le secteur privé est le moteur de la 
croissance de la production. Le secteur public établit le cadre et l’environne-
ment propices à la croissance, en définissant la politique macroéconomique et 
en fournissant certains biens publics tels que l’équipement, les moyens de santé 
publique et d’éducation, et le soutien à l’activité scientifique et technologique.

Les investissements publics sont d’importance essentielle dans une écono-
mie de marché essentiellement privée. Pour obtenir de bons résultats économi-
ques, un pays doit consacrer des sommes importantes aux dépenses publiques 
dans des domaines d’importance critique comme la santé publique, l’éduca-
tion et l’équipement (réseau de distribution d’électricité, routes, ports de mer), 
la gestion de l’environnement (parcs nationaux et réserves naturelles, eau et 
assainissement), l’information et les communications, la recherche scientifique 
et les terrains à bâtir qui doivent être d’un coût raisonnable.

Une administration publique comptable de son action, efficace, suppose 
une action transparente et est composée de fonctionnaires qui doivent être 
qualifiés, motivés et suffisamment payés. Cela suppose aussi des systèmes effi-
caces de gestion, pour assurer le versement des fonds publics et suivre les grands 
investissements, ainsi que des systèmes de contrôle et d’évaluation. Beaucoup 
de pays pauvres n’ont pas les ressources suffisantes pour verser à leurs fonc-
tionnaires des traitements corrects – ou n’ont pas les moyens de contrecarrer 
les abus politiques, moyens qui permettraient d’inciter les fonctionnaires au 
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travail et d’éliminer les fonctionnaires inaptes ou corrompus – et ces pays sont 
incapables d’avoir un secteur public efficace, de sorte qu’il finit par y avoir un 
prodigieux gaspillage de ressources.

Un engagement et une participation vigoureux de la société civile à la vie 
publique sont d’importance essentielle, car la société civile peut mettre en 
avant des acteurs de qualité, assurer la pertinence des investissements publics, 
amener à prendre des décisions qui répondent au mieux aux besoins du peuple 
tels que celui-ci les perçoit, et servir d’observateurs vigilants de la conception et 
de l’application des politiques de l’État.

La réalisation des OMD exige que tous ces aspects de l’action de l’État 
soient correctement conçus. Si pauvre qu’il soit, aucun pays ne peut s’arroger 
le droit de maltraiter ses citoyens, de leur dénier la protection qu’offre l’égalité 
devant la loi, ou d’en faire des victimes de la corruption, d’une mauvaise ges-
tion et d’une politique économique irrationnelle. Certaines améliorations de 
l’action de l’État ne coûteraient pas beaucoup d’argent, et même parfois rien du 
tout, tandis que certaines permettent même d’économiser des fonds (par le fait 
d’éliminer la corruption ou d’accorder la sécurité d’occupation des terres, par 
exemple). Certaines améliorations des résultats économiques peuvent donc être 
obtenues à faible coût, et de telles possibilités ne sauraient être négligées.

Pour réaliser les OMD, les gouvernements doivent travailler activement 
avec leurs mandants, en particulier avec les organisations de la société civile et 
avec le secteur privé. Les organisations de la société civile peuvent aider à définir 
les grandes politiques, à fournir les services, à défendre les droits de l’homme 
et à superviser l’action du gouvernement dans la lutte contre la corruption et la 
mauvaise gestion. Et le secteur privé est tout simplement le lieu privilégié de la 
création d’emplois et de la croissance des revenus à long terme (encadré 4).

Les pièges de la pauvreté
Beaucoup de pays pourtant bien gouvernés sont trop pauvres pour s’en sortir 
seuls. Beaucoup de gouvernements bien intentionnés manquent des ressources 
budgétaires nécessaires pour investir dans l’infrastructure, les services sociaux, 
la gestion de l’environnement et même l’administration publique indispensa-
ble pour améliorer la conduite des affaires publiques. En outre, des dizaines 
de pays pauvres très endettés ou à revenu moyen sont contraints par les pays 
créanciers de consacrer des proportions importantes de leurs recettes fiscales 
pourtant limitées au service de la dette extérieure, ce qui compromet leur apti-
tude à financer des investissements essentiels dans le capital humain et l’infra-
structure. Les créanciers apportent d’une main une aide au développement et 
de l’autre retirent cette aide, consacrée au service de la dette : il y a là un aller 
et retour absurde et débilitant.

Le Gouvernement américain a récemment pris une initiative importante, 
en établissant un ensemble d’indicateurs transparents lui permettant de recen-
ser des pays pauvres mais assez bien gouvernés, qui seraient admis à un finance-



22 Investir dans le développement : plan pratique

Encadré 4
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des OMD

Organisations de la société civile
Plusieurs des grandes associations comme Action Aid, Bread for the World, Civicus, DATA, 
DAWN, la FIPF, Médecins sans frontières, InterAction, Oxfam, Results International et Social 
Watch sont parmi les nombreuses organisations de la société civile qui mènent une action 
remarquable avec un grand dévouement et qui ont puissamment contribué aux progrès réa-
lisés dans le monde en matière de développement. Et les stratégies nationales de réalisa-
tion des OMD n’aboutiront pas sans leur engagement actif et sans la participation d’autres 
grandes associations.

Les organisations de la société civile peuvent sensibiliser l’opinion publique et la classe 
politique aux objectifs poursuivis, préserver une pression constructive sur les gouvernements 

pour les amener à respecter leurs propres engagements. Elles peuvent contribuer à la con-
ception de stratégies de réduction de la pauvreté basées, sur le plan national, sur les OMD, 
faire en sorte que les stratégies d’investissement répondent bien aux besoins de régions, de 
groupes et de grandes questions traditionnellement oubliées. Nombreuses sont celles qui 
peuvent également accomplir des tâches essentielles dans la fourniture des services publics, 
en particulier par une formation de personne à personne, dans des systèmes locaux, ou en 
mobilisant les jeunes. Dans le suivi des progrès, ces organisations peuvent jouer un rôle 
important comme observateurs vigilants de l’action publique, assurer la transparence des 
programmes d’investissement et veiller à l’obligation de rendre des comptes dans la gestion 
budgétaire.

Sur le plan international, les organisations de la société civile peuvent mobiliser un appui 
parmi les jeunes, mais aussi parmi d’autres milieux, afin d’exercer des pressions sur les diri-
geants mondiaux pour les inciter à respecter leurs engagements politiques. Par leur travail 
sur le terrain, elles peuvent beaucoup contribuer à la propagation des pratiques optimales 
et du savoir technique. Et elles peuvent aider dans le domaine de la prestation de services, 
par exemple dans le cas des efforts humanitaires en temps de crise dans les régions les plus 
pauvres de notre planète.

Secteur privé
Dans la réalisation des OMD, les entreprises privées sont des partenaires de choix. La réduc-
tion de la pauvreté à long terme dans les pays en développement n’aura pas lieu en l’ab-
sence d’une croissance économique soutenue, ce qui à son tour suppose un secteur privé 
dynamique. Dans les pays à faible revenu, la majorité des travailleurs sont employés dans 
l’agriculture, de sorte qu’une des voies privilégiées de la croissance économique consiste à 
améliorer la productivité de l’entreprise agricole et de passer de l’agriculture de subsistance 
à l’agriculture commerciale. Dans les villes, il s’agit de passer de formes spontanées d’emploi 
à l’emploi structuré, dans des entreprises manufacturières et des services pouvant supporter 
la concurrence internationale.

Il faut des systèmes publics forts pour fournir le capital humain et l’infrastructure dont 
les entreprises ont besoin pour progresser et avoir accès aux marchés mondiaux. Le secteur 
privé intérieur doit concourir à la réalisation des OMD en faisant des investissements visant 
à accroître la productivité et créer des emplois. Dans certaines situations, il peut aussi aider 
dans la fourniture de services grâce à des partenariats public-privé. Le secteur privé devrait 
également appuyer les Objectifs en favorisant une gestion d’entreprises respectueuse de la 
loi, en concourant à la réalisation des OMD et en participant, avec les pouvoirs publics, à 
l’examen des poliques économiques.

Les grandes entreprises internationales devraient concourir à la réalisation des OMD par 
le mécénat d’entreprises, par exemple en offrant gratuitement des technologies suscepti-

(suite à la page suivante)
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ment au titre d’un nouveau compte, le Compte du défi du millénaire. Parmi ces 
30 pays figurent la Bolivie, le Ghana, le Mali et le Mozambique par exemple. 
En dépit d’efforts importants et de progrès réels, ces pays, comme beaucoup 
d’autres, passent bien le test de la gouvernance mais ne peuvent progresser suf-
fisamment vers la réalisation des OMD.

Les raisons en sont claires. Ces pays manquent d’équipement de base, de 
capital humain, de moyens d’administration publique – les bases mêmes du 
développement économique et de la croissance entraînés par le secteur privé. 
Faute de routes, d’engrais, d’électricité, de combustibles pour la cuisson, de 
petits établissements de soins, d’écoles et de logements adéquats et abordables, 
les habitants du pays souffrent de la faim de façon chronique, sont fréquem-
ment malades, et incapables d’épargner. Faute de traitements adéquats dans le 
secteur public et de moyens informatiques, la gestion des affaires publiques est 
chroniquement fragilisée. Ces pays ne peuvent attirer les investissements privés 
ou conserver leurs travailleurs qualifiés.

Les OMD offrent un cadre solide pour déterminer quels investissements 
doivent être réalisés. Ils montrent quels doivent être les objectifs de l’inves-
tissement public – canalisations d’eau, moyens d’assainissement, amélioration 
des taudis, moyens d’éducation et de santé, gestion de l’environnement, équi-
pement de base – et qui sont susceptibles de réduire la pauvreté monétaire et 
les inégalités entre les sexes, d’améliorer le capital humain et de protéger l’en-
vironnement. En réalisant les OMD, les pays pauvres pourront se doter d’une 
infrastructure et d’un capital humain adéquats qui leur permettront de sortir 
enfin du piège de la pauvreté.

Rompre le piège de la pauvreté. Quand le stock de capital d’un pays (c’est-à-dire 
son capital physique, naturel et humain) est faible, l’économie reste improduc-
tive. Les ménages sont appauvris et l’environnement se dégrade. Cela conduit 
à plusieurs problèmes :

• Faiblesse des taux d’ épargne. Les ménages pauvres utilisent tout leur 
revenu pour survivre et ne peuvent donc épargner pour l’avenir. Ceux, 
peu nombreux, qui peuvent épargner un peu n’ont que rarement accès à 
des services bancaires modernes.
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bles de sauver des vies, ou encore par une tarification différentielle susceptible d’aider les 
pauvres à accéder plus facilement aux technologies nécessaires. Lorsqu’elles investissent 
dans un pays en développement, les sociétés multinationales devraient se comporter de 
manière responsable et respectueuse de la loi. Pour démontrer leur sens des responsabilités 
sociales, nous recommandons que les grandes entreprises internationales, en particulier 
celles qui souhaitent adhérer au Pacte mondial des Nations Unies, fassent connaître leur 
contribution, en faisant figurer dans leurs rapports financiers annuels une liste récapitulative 
de leurs contributions à la réalisation des OMD.
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• Faiblesse des recettes fiscales. Les gouvernements n’ont pas les ressources 
budgétaires suffisantes pour réaliser les investissements publics et amé-
liorer la fonction publique en utilisant des gestionnaires qualifiés et des 
moyens informatiques modernes.

• Faiblesse de l’ investissement étranger. Les investisseurs étrangers se détour-
nent des pays privés d’infrastructure de base – les pays où le réseau rou-
tier, les ports, les systèmes de communication et les réseaux électriques 
fonctionnent mal, rendant leurs services coûteux.

• Conflits violents. La rareté des ressources peut souvent aviver les tensions 
latentes entre groupes concurrents.

• Exode des compétences. Les travailleurs qualifiés quittent le pays car les 
salaires sont trop bas et les perspectives d’avenir trop médiocres.

• Naissances imprévues ou mal planifiées et accroissement rapide de la popula-
tion. Les habitants paupérisés des zones rurales ont les taux de fécondité 
les plus élevés et les familles les plus nombreuses. L’accroissement rapide 
de la population et la diminution progressive de la taille des exploita-
tions agricoles aggravent la pauvreté en milieu rural. Les ruraux et les 
citadins pauvres ont un accès très limité à l’information et aux services 
qui leur permettraient d’espacer les grossesses et de limiter les naissances 
en fonction de leurs préférences.

• Dégradation de l’environnement. Les groupes vivant dans la pauvreté 
n’ont pas les moyens d’investir dans la protection de l’environnement 
et n’ont pas le pouvoir politique de limiter les dommages infligés aux 
ressources locales, ce qui s’est traduit par un appauvrissement des sols, 
le déboisement, une surexploitation des pêches et d’autres atteintes à 
l’environnement. Ces conditions dégradées compromettent la formation 
des revenus en milieu rural et contribuent aux mauvaises conditions de 
santé, à l’exode rural et à l’installation de nouveaux venus dans les zones 
périurbaines dont l’environnement est déjà fragile.

Tous ces facteurs négatifs renforcent et amplifient la pauvreté. Faute 
d’épargne privée, d’investissements publics et d’investissements étrangers, la 
productivité n’augmente pas. Avec l’exode des compétences, l’accroissement de 
la population, la dégradation de l’environnement et les risques courants de vio-
lence, la situation ne fait qu’empirer.

La solution, pour rompre le piège de la pauvreté, est d’accroître le stock 
de capital de l’économie, à un point où l’enchaînement de facteurs négatifs 
s’interrompt et où une croissance économique autoentretenue peut prendre la 
relève. Il faut pour cela un “coup de collier”, c’est-à-dire des investissements 
importants à réaliser entre actuellement et 2015 dans l’administration publi-
que, le capital humain (alimentation, santé et éducation) et les infrastructures 
essentielles (le réseau routier, le réseau électrique, les ports, l’eau et l’assainisse-
ment, l’obtention de terrains pour la construction de logements à bon marché, 
une bonne gestion de l’environnement).
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Ce processus pourrait être soutenu par une réduction volontaire de la 
fécondité, qui permet d’accroître les investissements consacrés à la santé, à l’ali-
mentation et à l’éducation de chaque enfant. Nous sommes donc vivement 
favorables aux programmes qui visent la santé et les droits en matière de sexua-
lité et de procréation, et notamment la planification familiale volontaire. Ces 
facteurs, d’importance critique pour l’avènement d’une croissance économique 
soutenue et pour la réduction de la pauvreté, peuvent aider les pays à atteindre 
les OMD, les libérant du piège de la pauvreté et de leur dépendance à l’égard 
de l’aide.

La situation géographique du pays rend parfois plus probable le piège de la pau-
vreté. Certains pays, certaines régions sont plus vulnérables que d’autres au 
risque de tomber dans le piège de la pauvreté. Alors qu’une histoire faite de vio-
lence, de colonialisme ou de mauvais gouvernement peut expliquer qu’un pays 
ne se soit pas doté de l’infrastructure élémentaire et n’ait pas le capital humain 
nécessaire, la géographie physique joue parfois contre certaines régions. Certai-
nes régions, en effet, ont plus besoin d’infrastructure élémentaire que d’autres, 
simplement pour compenser les handicaps dus à leur situation géographique. 
Certains de ces obstacles, qui doivent être compensés par des investissements, 
sont les suivants :

Difficultés de transport :
• Pays sans littoral.
• Petits pays insulaires, éloignés des grands marchés.
• Une population éloignée des côtes et des fleuves navigables.
• Une forte proportion de la population vivant dans les montagnes.
• L’éloignement des grands marchés mondiaux.
• La très faible densité de la population.
Conditions agroclimatiques défavorables :
• Faiblesse et instabilité de la pluviométrie.
• Manque de conditions se prêtant à l’irrigation.
• Pauvreté ou épuisement des sols.
• Vulnérabilité aux ravageurs et risques de perte après récolte.
• Susceptibilité aux effets des changements climatiques.
Conditions sanitaires défavorables :
• Forte vulnérabilité écologique au paludisme et aux autres maladies tro-

picales.
• Forte prévalence du sida.
Autres conditions défavorables :
• Manque de ressources énergétiques intérieures (combustibles fossiles, 

potentiel géothermique ou hydroélectrique).
• Exiguïté du marché intérieur et absence d’intégration régionale.
• Vulnérabilité aux risques naturels (tempêtes tropicales, séismes, érup-

tions volcaniques).
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• Frontières artificielles, qui traversent des groupes culturels ou ethniques.
• Proximité de pays en guerre.
L’Afrique subsaharienne est particulièrement défavorisée sur le plan géo-

graphique (tableau 3 et carte 4). L’Afrique vient au premier rang (avec l’Asie 
du Sud) pour le risque agricole, au premier rang pour le risque relatif au 
transport et, de loin, pour le risque relatif au paludisme. L’Afrique est éga-
lement exceptionnellement vulnérable à la sécheresse. La forte vulnérabilité 
humaine, en 1980, est inversement liée à la croissance économique entre 
1980 et 2000.

La vulnérabilité de l’Afrique est très forte mais elle n’est pas insurmontable. 
En fait, notre message est que la vulnérabilité géographique peut et doit être 
compensée par des investissements consacrés aux infrastructures, à l’agricul-
ture et à la santé publique. Les pays qui sont éloignés des grands marchés peu-
vent en être rapprochés par des investissements adéquats dans le réseau routier 
et ferré. Les pays où les sols sont épuisés ou qui n’ont pas assez de pluies peuvent 
remédier à ces inconvénients par des mesures particulières de refertilisation des 
sols et de gestion des eaux à usage agricole (irrigation et collecte des eaux). Les 
pays souffrant du paludisme et d’autres maladies endémiques peuvent lutter 
contre ces maladies par des mesures de prévention et de contrôle. Pourtant ces 
investissement sont coûteux – trop coûteux pour les pays les plus pauvres qui 
ne peuvent y pourvoir seuls – et il faut donc augmenter l’aide fournie par les 
pays donateurs.

Les poches de pauvreté
La plupart des pays connaissent une disparité considérable des revenus des 
ménages, de sorte que même des pays à revenu moyen peuvent compter de 
très nombreux ménages extrêmement pauvres. Cela est vrai en particulier des 
grands pays caractérisés par une diversité régionale et ethnique considérable. 
Le développement économique laisse souvent à la traîne certaines parties d’un 
pays ou certains groupes sociaux. Cela est le cas à la fois dans des régions en 
retard et dans des grandes agglomérations, où se concentre souvent une forte 
proportion de pauvres vivant dans les taudis. Dans beaucoup de pays il y a des 
villes dans les villes – les nantis côtoient alors les indigents. Dans beaucoup 
de cas, les handicaps géographiques (éloignement des marchés) sont encore 
aggravés par le fait que les minorités ne peuvent participer à la vie politique 
du pays.

La principale implication, pour le choix des politiques dans les pays à revenu 
moyen, est qu’il faut s’assurer que les investissements indispensables consacrés 
aux infrastructures, au capital humain et à l’amélioration de l’administration 
publique, aillent bien aux régions en retard, aux quartiers de taudis et aux 
groupes sociaux exclus du processus politique et de l’activité économique. Il est 
bien connu que certaines régions sont en retard :

• L’ouest de la Chine, handicapé par l’éloignement des côtes orientales.
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Tableau 3
Risque lié à 

l’agriculture, à la 
localisation et au 

paludisme, par région

Note : Tous les indices 
se situent entre 0 et 1 et 

indiquent un risque croissant
Moyenne par pays, pondération 

par la population
a. Risque lié à l’agriculture est 

considéré comme égal à la 
moyenne des indices situés 

entre 0 et 1, de la proportion 
de terres arables irriguées en 

1980, de l’utilisation d’engrais 
par habitant en 1980 et de 

la population vivant dans une 
zone écologique subhumide

b. Risque lié à la localisation : il 
es considéré comme égal à la 

moyenne des indices situés entre 
0 et 1, de la proportion de la 

population vivant près d’une côte,

Risque lié à 
l’agriculturea

Risque lié à la 
localisationb

Risque lié au 
paludismec

Indice de 
vulnérabilité 

humained

Afrique subsaharienne tropicale 0,86 0,52 0,42 0,60

Amérique du Nord 0,51 0,23 0,00 0,25

Amérique latine et Caraïbes 0,76 0,36 0,03 0,39

Asie centrale 0,31 0,41 0,00 0,24

Asie de l’Est et Pacifique 0,68 0,27 0,04 0,33

Asie du Sud 0,86 0,26 0,02 0,38

Europe 0,38 0,27 0,00 0,22

Moyen-Orient et Afrique du Nord 0,71 0,36 0,02 0,36

de la proportion de la population vivant dans des zones faiblement peuplées, de la population vivant à 800 mètres 
d’altitude environ, et de la longueur de routes revêtues par habitant en 1990 (premières données disponibles)
c. Risque lié au paludisme : indice, situé entre 0 et 1, de l’écologie paludéenne
d. La moyenne des risques liés à la localisation et au paludisme

Source : Calculé d’après des chiffres de la Banque mondiale (2004), du CIESIN (2002) et emprunté à Kiszewski et al. (2004)

Carte 4
Indice de vulnérabilité 

humaine en 1980
1 : risque le plus élevé

Source : d’après des données de la 
Banque mondiale (2004d), du CIESIN 

(2002) et de Kiszewski et al. (2004)
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• Le sud du Mexique, accablé par les maladies tropicales, les risques agro-
nomiques, l’éloignement du marché américain et l’aliénation politique 
des paysans autochtones.

• Le nord-est du Brésil, qui ploie sous la vulnérabilité à la sécheresse et 
sous les effets d’une longue histoire de très fortes concentrations de la 
propriété foncière.

• En Inde, les États gangétiques, qui souffrent d’une agriculture faible-
ment productive et de l’éloignement du commerce côtier.

Les domaines négligés par les politiques.
Certains objectifs ne sont pas atteints simplement parce que les hommes poli-
tiques ignorent les problèmes, ne savent que faire, ou négligent les grandes 
questions publiques. La politique de l’environnement, par exemple, est grossiè-
rement négligée car le Ministère de l’environnement a peu de poids politique; 
la loi mal appliquée et l’information considérablement déficiente le mettent 
dans l’incapacité d’agir. De même, il n’est pas rare que l’investissement public 
et les politiques sociales et économiques oublient complètement la question de 
la parité entre les sexes. Dans l’ensemble du monde en développement et même 
dans les pays à revenu moyen, les taux de mortalité maternelle demeurent 
effrayants. Pourtant, contre la mortalité et la morbidité maternelle élevées il 
existe un remède majeur : l’accès aux soins obstétricaux d’urgence. En dépit des 
possibilités de sauver des vies de cette façon, ce type de service et les systèmes 
de soins souffrent d’un grave sous-investissement. Les adolescents, de même, 
sont largement sous-desservis pour ce qui est des moyens de se défendre dans 
la vie, de l’information nutritionnelle, de l’éducation, des possibilités d’emploi 
et de l’information et des services en matière de santé de la sexualité et de la 
procréation. Les investissements en matière de santé infantile et néonatale sont 
aussi très loin d’être suffisants. Tous ces domaines négligés peuvent être abor-
dés en renforçant la gestion et la fourniture des services de systèmes de soins au 
niveau des districts.

Processus en vue d’une réalisation 
des OMD au niveau du pays
Pour permettre à tous les pays d’atteindre les OMD, la communauté mondiale 
doit traiter ceux-ci non pas comme des ambitions abstraites mais comme des 
objectifs pratiques. Les étapes pratiques à franchir pour réaliser les OMD dans 
chaque pays peuvent et doivent être déterminées, les moyens de les atteindre 
planifiés et appliqués par des mesures précises et bien ciblées, allant de pair 
avec un soutien suffisant de la communauté internationale. Un grand nombre 
de pays en développement assez bien gouvernés sont sur le point de faire des 
progrès spectaculaires dès 2005 – pour autant que les partenaires de dévelop-
pement de ces pays honorent les promesses faites de longue date d’accroître 
l’aide accordée.

2
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Conception d’une stratégie nationale de réalisation des OMD
Dans chaque pays qui souhaite atteindre les OMD, l’hypothèse de travail doit 
être que ces objectifs sont réalisables à moins que la démonstration technique 
du contraire soit faite. Dans beaucoup des pays les plus pauvres, les OMD 
sont effectivement ambitieux, mais dans la plupart et même dans tous les pays 
ils peuvent encore être atteints d’ici à 2015 si toutes les parties consentent les 
efforts voulus – améliorer la gouvernance, émanciper la société civile et obtenir 
son concours actif, promouvoir l’esprit d’entreprise et le secteur privé, mobiliser 
les ressources intérieures, accroître substantiellement l’aide aux pays qui ont 
besoin d’aide pour réaliser les investissements prioritaires rendus nécessaires 
par les OMD, et procéder aux réformes voulues au niveau mondial, notam-
ment concernant le commerce.

Il est indispensable que les contraintes techniques qui pèsent sur la réali-
sation des OMD ne soient pas confondues avec les contraintes financières. Si 
la réduction de la pauvreté incombe au premier chef aux gouvernements des 
pays en développement eux-mêmes, la réalisation des OMD dans les pays les 
plus pauvres – s’ils aspirent authentiquement à les réaliser – appelle une aug-
mentation très importante de l’aide publique au développement, pour sortir du 
piège de la pauvreté. Nous engageons instamment tous les pays à revenu faible 
à accroître leur action de mobilisation des ressources pour la réalisation des 
OMD en consacrant des recettes publiques aux investissements prioritaires. 
Dans les pays jouissant d’une gouvernance adéquates mais dont les ressources 
intérieures ne suffisent pas, nous exhortons les donateurs à honorer enfin les 
engagements pris de longue date d’accroître nettement l’aide. En bref, nous 
appelons de nos vœux un cofinancement de l’augmentation considérable des 
investissements consacrés aux OMD. Les pays riches ne doivent pas tarder à 
honorer leurs engagements.

Une recommandation pratique essentielle est que chaque pays en dévelop-
pement se trouvant dans une extrême pauvreté adopte et applique une stratégie 
nationale de développement qui soit assez ambitieuse pour atteindre les OMD. 
Les partenaires internationaux du développement du pays – c’est-à-dire les 
donateurs bilatéraux, les organismes des Nations Unies, les banques régionales 
de développement et les institutions de Bretton Woods – devraient accorder 
sans réserve leur appui à l’application, par le pays, de la stratégie de réduc-
tion de la pauvreté reposant sur les OMD. En particulier, l’aide publique au 
développement doit être généreuse, assez généreuse pour satisfaire les besoins 
de financement, à supposer que les limitations relatives à la gouvernance ne 
soient pas une contrainte insurmontable et à supposer que les pays bénéficiai-
res fassent eux-mêmes raisonnablement les efforts voulus pour mobiliser leurs 
propres ressources. Si un pays a déjà rédigé son Document de stratégie pour 
la réduction de la pauvreté (DSRP), celui-ci devrait être révisé de façon à être 
assez ambitieux pour comprendre la réalisation des OMD. Si les OMD sont 
déjà accessibles et si on cherche un progrès plus ambitieux, il serait indiqué que 
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le pays adopte une stratégie “OMD-plus”, c’est-à-dire comportant des objectifs 
plus ambitieux que les OMD eux-mêmes. Si un pays est en guerre ou sort d’un 
conflit, nous suggérons que les stratégies de développement soient assorties 
d’une aide humanitaire d’urgence, en particulier pour les personnes déplacées.

Partir de 2015 et remonter dans le temps
Si l’on veut sérieusement atteindre les objectifs du Millénaire pour le dévelop-
pement en respectant le calendrier, il faut modifier complètement la pratique 
du développement. Les pays à revenu faible et leurs partenaires de développe-
ment projettent actuellement une expansion modeste et progressive des services 
sociaux et des infrastructures. Nous recommandons au contraire un calen-
drier d’investissement plus audacieux, sur une période de 10 ans, basé sur les 
besoins, visant à atteindre les cibles quantifiées qui découlent des OMD. Plutôt 
que de se contenter de stratégies “accélérant les progrès vers les OMD”, il faut 
des stratégies “de réalisation des OMD”.

Nous recommandons une démarche en quatre étapes :
• D’abord, chaque pays devrait cartographier l’extrême pauvreté dans ses 

diverses dimensions essentielles – par région, par localité et par sexe – en 
utilisant au mieux les données disponibles.

• Deuxièmement, sur la base de ces cartes de la pauvreté, chaque pays 
devrait entreprendre un bilan des besoins afin de recenser les investisse-
ments publics précis nécessaires pour atteindre le OMD.

• Troisièmement, chaque pays devrait convertir ce bilan des besoins en un 
cadre d’action étalé sur 10 ans, comprenant les investissements publics, 
les mesures de meilleure gestion publique, et le financement.

• Quatrièmement, chaque pays devrait élaborer une stratégie de réduction 
de la pauvreté, reposant sur les OMD, sur trois à cinq ans, s’inscrivant 
dans ce cadre d’action de 10 ans.

Cette stratégie de réduction de la pauvreté reposant sur les OMD devrait 
être un document détaillé, opérationnel, attaché à un plan de dépenses à moyen 
terme, capable de traduire la stratégie en ensembles de dépenses budgétaires.

Il est essentiel que le cadre d’action de 10 ans et la stratégie de réduction 
de la pauvreté de 3 à 5 ans comprennent une stratégie de meilleure gestion du 
secteur public – l’accent étant mis sur la transparence, l’obligation de rendre 
des comptes, les droits de l’homme et l’obtention de résultats. Ils devront éga-
lement prévoir les moyens de décentraliser la fixation des objectifs quantitatifs, 
la prise de décisions, les attributions budgétaires et les responsabilités d’exécu-
tion au niveau des collectivités locales. En outre, il faut prévoir une stratégie 
applicable clairement au secteur privé, pour stimuler la croissance économique 
de façon qu’à plus long terme les pays puissent enfin se passer de l’aide des 
donateurs.

Il est très important de préciser que nous ne préconisons pas de nouveaux 
processus de développement ou de nouvelles filières d’établissement des poli-
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tiques. Nous nous bornons à recommander que les processus déjà en place 
soient orientés vers les OMD. Nous soutenons les Documents de stratégie pour 
la réduction de la pauvreté, qui offrent un cadre d’analyse important pour les 
OMD. Mais il est urgent de réviser ces DSRP pour les aligner sur les objectifs 
du Millénaire pour le développement. Très rares sont ces documents en effet 
qui sont assez ambitieux pour englober effectivement la réalisation des OMD, 
essentiellement parce qu’ils ont été établis alors que l’aide des donateurs était 
très insuffisante.

L’élaboration de la stratégie de réduction de la pauvreté reposant sur les 
OMD doit être un processus ouvert, consultatif, impliquant les principaux 
acteurs intérieurs et étrangers. Chaque pays devrait donc convoquer un groupe 
de planification de la réalisation des OMD, qui serait présidé par le gouverne-
ment du pays, mais inclurait aussi les donateurs bilatéraux et multilatéraux, 
les représentants des institutions spécialisées des Nations Unies, les autorités 
provinciales et locales, les personnalités de la société civile nationale, y compris 
les associations de femmes qui, traditionnellement, sont sous-représentées.

Investissements publics prioritaires pour donner aux pauvres 
les moyens d’agir
Chaque stratégie de réduction de la pauvreté reposant sur les OMD devrait, 
pour chaque pays, préciser les mesures pratiques à prendre pour les atteindre. 
Heureusement, ces mesures pratiques sont connues. Nous savons comment 
empêcher que les femmes meurent durant la grossesse ou en couches, et pour 
encourager les filles à s’inscrire dans les écoles primaires et à terminer l’école 
primaire. Et nous savons comment tripler les rendements de la culture du maïs 
en Afrique et pour faire en sorte que l’alimentation en électricité des établis-
sements et hôpitaux ruraux soit assurée de façon ininterrompue. Nous savons 
comment accroître la couverture végétale des zones déboisées. Il en va de même 
des autres OMD. Les équipes du Projet Objectifs du Millénaire organisé par 
les Nations Unies décrivent ces mesures et ces investissements de façon très 
détaillée dans leurs rapports, qui constituent un complément essentiel au pré-
sent travail.

À première vue, la liste de ce qu’il faut faire peut paraître longue. La lutte 
contre la faim, par exemple, suppose que l’on forme les agriculteurs, que l’on 
fournisse des engrais, que l’on améliore les routes et les services de transport, 
que l’on gère mieux les ressources en eau, que l’on veille à une meilleure alimen-
tation, et beaucoup d’autres choses encore. Il existe pour la santé, l’éducation, 
l’eau, l’assainissement, la gestion de l’environnement et d’autres domaines de 
préoccupation, des listes comparables. La mise en œuvre de l’ensemble complet 
des interventions et des mesures à prévoir prendra du temps et concernera plu-
sieurs secteurs à la fois. Heureusement, nous disposons de 10 ans pour attein-
dre les OMD. C’est assez de temps pour la plupart des pays, sinon tous. Nous 
devons commencer en 2005 au plus tard.
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Il est possible, pour les pays en développement, de commencer à appliquer 
certains des éléments de cet ensemble de mesures dans l’immédiat, et de voir 
d’ici trois ans ou moins des résultats remarquables. On donne ici une liste, qui 
est loin d’être complète, des mesures à gains rapides, qui amélioreraient sensi-
blement le bien-être de millions de personnes, dans le monde, et qui mettraient 
beaucoup de pays sur la voie de la réalisation des OMD. Avec des ressources 
adéquates, ces mesures à gains rapides sont notamment les suivantes :

• Il faudrait éliminer les frais de scolarité et les frais d’achat d’uniformes 
scolaires, pour que tous les enfants, en particulier les filles, puissent aller 
à l’école, même si leur famille est pauvre. Les recettes publiques ainsi 
perdues seraient remplacées par des moyens de financement plus équita-
bles et plus efficaces, notamment l’aide des donateurs.

• Il faudrait fournir aux agriculteurs paupérisés de l’Afrique subsaha-
rienne des moyens peu coûteux de reconstituer l’azote des sols et les 
autres éléments nutritifs du sol.

• Il faudrait fournir des repas scolaires gratuits à tous les enfants, en utili-
sant pour cela des aliments produits localement, et en leur donnant ainsi 
des rations à emporter à domicile.

• Il faudrait mettre en œuvre des programmes nutritionnels communau-
taires à l’intention des femmes enceintes et qui allaitent et des enfants 
de moins de 5 ans, pour soutenir l’allaitement maternel, faciliter l’accès 
à des compléments alimentaires produits localement, fournir des micro-
nutriments supplémentaires (surtout le zinc et la vitamine A) aux fem-
mes qui allaitent et aux enfants de moins de 5 ans.

• Il faudrait administrer régulièrement, chaque année, un vermifuge à 
tous les enfants d’âge scolaire dans les zones touchées pour améliorer 
leur santé et leurs résultats scolaires.

• Il faudrait former en grand nombre, dans les villages, des agents sani-
taires, et des agents travaillant dans l’agriculture et l’équipement (par 
des programmes d’un an) pour mieux propager les connaissances et les 
services essentiels dans le milieu rural.

• Il faudrait distribuer gratuitement des moustiquaires traitées aux insec-
ticides, de longue durée de vie, pour que tous les enfants soient protégés 
du paludisme dans les zones impaludées, afin de réduire considérable-
ment le fardeau imposé par cette maladie.

• Il faudrait éliminer les droits payés par le patient dans les services de 
soins de santé de base, dans tous les pays en développement, ceux-ci 
étant financés par une augmentation des ressources intérieures et de 
l’aide consacrée à la santé publique.

• Il faudrait élargir l’accès aux informations et aux services de soins en 
santé de la sexualité et de la procréation, notamment l’information et 
les services de planification familiale et de contraception, et combler les 
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lacunes du financement de la distribution des fournitures et des moyens 
logistiques.

• Il faudrait élargir l’utilisation des combinaisons de thérapies efficaces 
contre le sida, la tuberculose et le paludisme. En ce qui concerne le sida, 
il faudrait aussi réaliser l’initiative 3 x 5 qui consiste à fournir des médi-
caments antirétroviraux à 3 millions de personnes d’ici à 2005.

• Il faudrait monter un financement de l’amélioration communautaire 
des zones de taudis et consacrer à la construction de logements à bon 
marché les terrains publics inoccupés.

• Il faudrait élargir l’accès à l’électricité, l’eau et les moyens d’assainisse-
ment, ainsi qu’à l’Internet, dans tous les hôpitaux, toutes les écoles, et 
les autres établissements de services sociaux, en utilisant des groupes 
électrogènes au diesel, non rattachés au réseau, des panneaux solaires et 
autres technologies appropriées.

• Il faudrait réformer ou appliquer effectivement la législation garantis-
sant aux femmes et aux filles l’exercice du droit de propriété et du droit 
d’hériter.

• Il faudrait lancer des campagnes nationales de réduction de la violence 
contre les femmes.

• Il faudrait établir dans chaque pays un bureau de conseiller scientifi-
que du président ou du premier ministre, afin de renforcer le rôle de la 
science dans la formulation des politiques nationales.

• Il faudrait donner aux femmes les moyens de jouer un rôle central dans 
la formulation et le suivi des stratégies de réduction de la pauvreté repo-
sant sur les OMD, ainsi que dans d’autres processus essentiels de réforme 
des politiques, en particulier au niveau des administrations locales.

• Il faudrait fournir un appui local à la plantation d’arbres, pour refertili-
ser les sols, obtenir du bois de feu, créer des zones ombragées, fournir du 
fourrage, protéger les bassins versants, mettre en place des coupe-vent et 
produire du bois d’œuvre.

Ces mesures produisant des gains rapides ne sont pas les seules interven-
tions nécessaires pour atteindre les OMD – ce sont simplement celles qui, à 
très court terme, auraient un impact très grand et peuvent être immédiate-
ment appliquées. D’autres interventions sont plus complexes, ou exigeront une 
décennie d’efforts, ou encore auront des avantages tardifs. Mais on ne peut pas 
laisser passer une autre année sans commencer à investir dans ces méthodes 
simples et éprouvées.

Les gains rapides doivent être intégrés à une politique d’investissement à 
plus long terme s’inscrivant dans la stratégie de réduction de la pauvreté repo-
sant sur les OMD. Le Projet Objectifs du Millénaire, organisé par les Nations 
Unies, a recensé les “pratiques optimales” dans sept modules “investissement 
et politique” qui sont essentiels pour réaliser les OMD. Le Projet Objectifs 
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du Millénaire a également publié un Manuel des meilleures pratiques à suivre 
pour atteindre les OMD2. Ces sept modules sont les suivants :

Développement rural : accroître la production vivrière et les revenus
Les petits exploitants agricoles, avec leur famille, représentent peut-être la moi-
tié de la population qui, dans le monde, souffre jour après jour de la faim, et 
cette proportion est plus grande encore en Afrique subsaharienne. Ces agricul-
teurs, bien souvent, n’ont pas accès aux fertilisants tels que les engrais chimi-
ques (carte 5) et aux techniques d’agroforesterie. Leurs rendements sont donc 
dramatiquement réduits. Nous recommandons d’accroître leur productivité 
par une Révolution verte africaine pour le XXIe siècle, qui leur fournirait les 
éléments nutritifs nécessaires pour fertiliser leurs terres et les techniques corres-
pondantes. Il faut également réaliser des investissements pour accroître l’accès, 
dans les campagnes, aux moyens de transport, à l’information et aux commu-
nications, à l’eau potable, aux moyens d’assainissement, aux formes modernes 
d’énergie, et à des sources fiables d’eau pour l’agriculture et les petites entrepri-
ses liées à l’agriculture. Tout cela peut et doit se faire de façon écologiquement 
rationnelle.

Carte 5
Consommation 

d’engrais en 2001 
Tonnes par million d’habitant

Source : D’après des données de 
la Banque mondiale (2004d)
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Développement urbain : promouvoir l’emploi, améliorer les taudis 
et mettre au point des solutions excluant la formation de nouveaux 
quartiers de taudis
L’ensemble d’interventions devrait ici inclure une amélioration de la sécurité 
d’occupation des habitants des taudis, une action visant à aider les pauvres à 
construire eux-mêmes des logements neufs adéquats, un renforcement de l’ur-
banisme avec une forte participation communautaire et en particulier des fem-
mes, une expansion des services infrastructurels urbains indispensables, une 
réduction de la pollution de l’air et de l’eau, et la promotion de zones spéciales 
d’investissement destinées à attirer les entreprises privées et à promouvoir les 
entreprises locales. L’accent doit être mis sur le renforcement de la capacité 
opérationnelle des administrations locales, des ONG, des associations de fem-
mes et autres groupes de la société civile, et les inclure dans la formulation des 
politiques nationales pertinentes.

Systèmes de soins : assurer un accès universel aux services essentiels
Les interventions en santé publique doivent de préférence passer par un sys-
tème intégré de soins au niveau du district, centré sur les soins de santé primai-
res et les hôpitaux de premier niveau, des mesures spéciales étant prévues pour 
assurer que le système de soins atteint bien tous les groupes de la population, 
notamment les pauvres et les laissés-pour-compte. Le nombre de médecins et 
la couverture du traitement antirétroviral du sida sont extrêmement faibles 
dans les régions les plus affectées par ces maladies endémiques (cartes 6 et 
7). Pratiquement, les investissements et les mesures à prendre pour obtenir 
un système de soins qui fonctionne comprennent notamment la fourniture en 
quantités suffisantes de médicaments essentiels, la construction de cliniques et 
de laboratoires, le renforcement des systèmes de gestion, ainsi que la formation 
et la conservation de soignants compétents et motivés. D’autres mesures sont 
d’importance critique : rendre gratuits les services de soins essentiels, améliorer 
les moyens locaux d’éducation sanitaire, susciter des changements de compor-
tement et faire participer les collectivités locales aux décisions et à la fourniture 
des soins. Par exemple, on s’accorde au niveau international que les travailleurs 
communautaires devraient être formés à reconnaître et à traiter la diarrhée, 
la pneumonie et le paludisme chez les enfants. Pour une planification et une 
gestion efficaces des systèmes de soins au niveau des districts, il faut en effet un 
système intégré de suivi, de surveillance et d’évaluation.

Éducation : Assurer l’universalité de l’enseignement primaire, élargir 
l’enseignement secondaire et développer l’enseignement supérieur
Les gouvernements doivent s’assurer que chaque enfant, garçon ou fille, ter-
mine bien sa scolarité primaire, reçoit un enseignement de qualité, et qu’une 
proportion importante de ces enfants passe dans le secondaire, un nombre 
important devant même, d’ici à 2015, être inscrits dans les établissements d’en-
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seignement supérieur. Dans de nombreux pays, il faudra une transformation 
sociale et politique qui puisse étayer une société égalitaire et sans exclusive, 
ainsi que des changements dans les incitations institutionnelles et politiques 
qui actuellement compromettent le fonctionnement des systèmes scolaires. 
Pour commencer, les gouvernements devraient créer et renforcer les règles et 
les droits qui permettent aux parents et aux collectivités locales d’exiger que les 
établissements locaux rendent des comptes, améliorent le contenu, la qualité et 
la pertinence des programmes d’enseignement tout en éliminant les stéréotypes 
sexuels, construire des écoles et former des maîtres là où c’est nécessaire, rendre 
l’école primaire gratuite et instituer des incitations spéciales pour atteindre 
les enfants vulnérables qui sont déscolarisés. Les autorités doivent également 
reconnaître que les organisations de la société civile sont des participants légi-
times aux débats sur le système éducatif.

Égalité des sexes : investir pour éliminer des préjugés trop répandus
Des interventions spécifiques visant à remédier à l’inégalité entre les sexes 
devraient faire partie intégrante de tous les ensembles de groupes d’investis-
sements reposant sur les OMD. Ces interventions devraient également tenter 

Carte 6
Nombre de médecins 

par 1 000 habitants
Données les plus récentes

Source: Banque mondiale, 2004d
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de résoudre les problèmes systémiques tels que la protection des droits et de la 
santé en matière de sexualité et de procréation (notamment par l’accès à l’infor-
mation et aux services de planification familiale), un accès égal aux actifs que 
sont la terre et le logement, une augmentation de la scolarisation primaire des 
filles et un élargissement de leur place dans l’enseignement secondaire, l’égalité 
d’accès au marché du travail, la protection contre la violence et une représen-
tation accrue des femmes à tous les niveaux de gouvernement. Pour chercher 
à résoudre ces problèmes systémiques, il est impératif de collecter des données 
ventilées par sexe afin de mieux suivre les progrès accomplis.

Environnement : investir dans une meilleure gestion des ressources
Les pays devraient intégrer leur stratégie de protection de l’environnement 
dans toutes les politiques sectorielles, promouvoir des investissements directs 
dans une bonne gestion de l’environnement, promouvoir des réformes de la 

Carte 7
Couverture des 

médicaments 
antirétroviraux, 2003

Couverture des antirétroviraux 
en pourcentage du nombre 
de personnes séropositives 

qui ont besoin d’un traitement 
et qui ont accès aux 

médicaments antirétroviraux

Source : USAID et al., 2004
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réglementation et du fonctionnement du marché afin de réduire la dégrada-
tion environnementale et améliorer la surveillance écologique. Dans chacune 
de ces interventions, les pays devront ne pas oublier qu’ils doivent de plus en 
plus s’adapter aux effets du changement climatique. On peut citer en exemple 
d’investissement direct dans une bonne gestion de l’environnement : le reboi-
sement, le traitement des eaux usées, la lutte contre la pollution chimique et 
la préservation d’écosystèmes d’importance critique. Des stratégies sectorielles 
bien conçues, incluant l’agriculture et les équipements collectifs, peuvent uti-
liser des études d’impact sur l’environnement afin de réduire au minimum les 
arbitrages environnementaux négatifs. Une bonne gestion de l’environnement 
a également tout à gagner à l’élimination des subventions qui ont un effet dom-
mageable sur l’environnement.

La science, la technologie et l’innovation : créer un potentiel national
Pour poursuivre de façon viable la réalisation des OMD, il faut constituer pro-
gressivement un potentiel endogène des progrès scientifiques et technologiques 
et d’innovation, en créant des institutions et en développant les compétences. 
Plusieurs mesures pratiques sont susceptibles d’accroître le potentiel scientifi-
que d’un pays : la création d’organes consultatifs scientifiques auprès du gou-
vernement central, le développement des facultés des sciences et de la tech-
nologie dans les universités et les instituts de technologie, le renforcement de 
l’orientation vers le développement et l’entreprise des programmes d’enseigne-
ment scientifique et technologique, la promotion des possibilités d’application 
commerciale des compétences scientifiques et technologiques, et l’utilisation 
du développement infrastructurel comme moyen d’acquérir des connaissances 
technologiques.

Interdépendance des modules d’investissement
Chaque module d’investissement dépend des autres. Pour atteindre un OMD 
particulier, bien souvent il ne suffit pas d’investir dans le système qui y corres-
pond étroitement3. Réciproquement, la plupart des interventions ont des effets 
sur la réalisation de plusieurs OMD à la fois. Par exemple, une réduction de 
l’inégalité entre les sexes revêt une importance essentielle si l’on veut réduire le 
caractère chronique de la faim, limiter la propagation du sida, promouvoir la 
durabilité écologique, rénover les taudis et réduire la mortalité infantile. Faci-
liter l’accès à l’eau potable, à l’électricité, aux combustibles modernes utilisés 
pour la cuisson et le chauffage sont des mesures essentielles pour que les éta-
blissements de soins et les hôpitaux fonctionnent bien, pour réduire le temps 
que les femmes et les filles passent à des corvées domestiques de façon à ce 
qu’elles puissent participer à une activité économique productive et aller dans 
un établissement scolaire, etc. Pour atteindre les objectifs du Millénaire pour 
le développement il faut donc mener dans plusieurs secteurs à la fois une action 
ambitieuse. Il ne faut pas oublier cet aspect des choses quand on examine 
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les différentes priorités entre les OMD, dans un pays ou une région donnée, 
comme on le montre à l’encadré 5.

Les conditions d’une augmentation d’échelle rapide
La grande difficulté de la réalisation des OMD réside dans le financement et 
dans l’application des interventions à l’échelle voulue – et cela pour deux rai-
sons. D’abord, pour réaliser les OMD il faut mettre en œuvre simultanément 
des interventions à une échelle très ambitieuse. La deuxième raison est la néces-
sité d’atteindre une grande proportion de la population assez vite. L’augmenta-
tion d’échelle, le passage à l’échelle nationale est donc le processus par lequel 
des investissements et les services correspondant aux OMD essentiels devront 
atteindre la totalité ou la presque totalité de la population, selon un principe 
équitable, avant 2015.

Cette augmentation d’échelle doit être planifiée avec soin et supervisée 
pour que l’application soit réussie et viable à terme. Le niveau de planification 
est alors beaucoup plus complexe que pour un simple projet isolé. Cette aug-
mentation d’échelle, pour la réalisation des OMD, suppose donc de bonnes 
relations de travail au sein des pouvoirs publics, du secteur privé, des ONG et 
de la société civile et entre eux.

Ce processus d’augmentation d’échelle fonctionne réellement (voir encadré 
6). Une lecture attentive des succès obtenus révèle que l’augmentation d’échelle 
ne peut commencer que moyennant une impulsion politique et une vraie 
volonté de l’État. C’est là une condition absolument nécessaire (mais qui est 
loin d’être suffisante). Une fois que l’équipe dirigeante s’est engagée à atteindre 
les OMD, quatre types de mesures bien précises sont nécessaires.

• La fixation d’objectifs et de plans de travail concrets. L’augmentation 
d’échelle suppose l’établissement de calendriers, de plans de travail, 
assortis de dates de livraison précises des activités prévues. Dans l’éche-
lonnement des investissements à réaliser, il faut d’abord réfléchir à une 
réalisation rapide des investissements qui corresponde à des mesures 
produisant des gains rapides puis à la création, à long terme, d’une capa-
cité de fournir les services de base à toute la population.

• Le renforcement de la capacité nationale et locale de gestion des affaires 
publiques, de gestion des ressources humaines et de création d’ équipements. 
L’expansion de la capacité de chaque pays de fournir les services, à 
l’échelle voulue pour toute la population, nécessite des investissements 
initiaux consacrés à l’amélioration de la gestion du secteur public (par 
une action de formation, par l’informatique, par le versement de traite-
ments plus élevés aux fonctionnaires), la création ou la rénovation d’une 
infrastructure (réseau routier, établissement de soins, écoles) et, surtout, 
la formation et la conservation d’un nombre suffisant de travailleurs 
(par exemple les enseignants et les travailleurs sanitaires communautai-
res), qui fourniront les services sur le terrain. Pour constituer progres-
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Encadré 5
Priorités pour 
la réalisation 

des OMD dans 
chaque région

Chaque pays se trouve aux prises avec un ensemble particulier de difficultés, mais on peut 
dégager certaines grandes tendances qui appellent une action prioritaire. L’un des problè-
mes universels est de s’assurer que les minorités ethniques, les poches régionales de pau-
vreté et les taudis bénéficient d’investissements visant à réaliser les OMD. Certaines priorités 
régionales sont présentées ici et discutées plus en détail dans la série de rapports finals du 
projet OMD du Projet Objectifs du Millénaire.

Afrique subsaharienne. Le diagnostic habituel concernant l’Afrique subsaharienne est 
qu’elle souffre d’une crise de la “gouvernance”. Mais cette notion est simpliste. De vastes 
parties de l’Afrique sont bien gouvernées, compte tenu du niveau actuel des revenus et de 
l’étendue de la pauvreté, et se trouvent pourtant piégées dans la pauvreté. Les problèmes 
de développement de la région sont beaucoup plus profonds que de simples problèmes de 
“gouvernance”. Un grand nombre de ces pays ont besoin d’un “coup de collier”, une impul-
sion massive à donner aux investissements publics afin de résoudre les problèmes du coût 
élevé des transports, de la petitesse générale des marchés, de la faible productivité agricole, 
des conditions agroclimatiques défavorables, du poids de la maladie et de la lenteur de la 
diffusion de la technologie venant de l’extérieur.

Une stratégie reposant sur les OMD pour l’Afrique subsaharienne doit mettre l’accent sur 
le développement rural, afin de mettre en œuvre une révolution verte africaine au XXIe siècle 
et des stratégies visant à rendre les villes africaines, qui connaissent une croissance très 
rapide, plus productives, et en particulier dans le secteur des exportations à forte intensité 
de main-d’œuvre. La santé publique, en Afrique, a besoin d’investissements très importants 
pour venir à bout de la pandémie du sida, de la tuberculose et du paludisme, pour venir à 
bout des taux intolérablement élevés de la mortalité infantile et pour fournir les services de 
soins de la sexualité et de la procréation qui permettront de décider de l’opportunité et de 
l’espacement des naissances et une réduction volontaire de la taille de la famille souhaitée. 
Les stratégies en matière d’éducation doivent viser à construire des écoles et former des 
maîtres, mais aussi à agir du côté de la demande, en incitant les filles et les élèves vulnéra-
bles à aller à l’école. Le continent a également besoin d’un investissement majeur d’équipe-
ment dans les ressources en eau et l’énergie. La mobilisation de la science et l’intégration 
régionale doivent également recevoir une forte impulsion. Dans tous les aspects du déve-
loppement, les stratégies de l’Afrique doivent prêter spécialement attention à la situation 
des filles et des femmes, qui, bien souvent, se heurtent à des obstacles et à des préjugés 
juridiques, sociaux et politiques.

Asie de l’Est et du Sud-Est. L’Asie de l’Est et du Sud-Est a fait d’énormes progrès vers un 
grand nombre des OMD, en particulier dans la réduction de la pauvreté du revenu, de la faim 
et de l’inégalité des sexes. L’économie chinoise connaît une croissance rapide mais elle a 
encore besoin d’importants investissements consacrés à la santé publique, à l’équipement 
rural, à l’éducation et à la gestion de l’environnement, dans ces derniers cas pour remédier 
à certaines des conséquences de l’industrialisation rapide. Parmi les problèmes d’environ-
nement, il faut mieux gérer les forêts et la diversité biologique et réduire la pollution de l’air 
et de l’eau. D’autres parties de l’Asie de l’Est et du Sud-Est ont, de même, grand besoin 
d’investissements dans l’équipement, l’environnement et les services sociaux, à quoi il faut 
ajouter des investissements dans les systèmes de gestion publique et dans le potentiel 
scientifique et technologique.

Asie du Sud. L’Asie du Sud fait des progrès en général rapides dans la réduction de la 
pauvreté, grâce surtout à la croissance dynamique de l’Inde. Pourtant, l’extrême pauvreté 
reste très répandue dans les campagnes et dans les villes. Les investissements prioritaires 
concernent les équipements et services de soins de santé primaires, un accès plus large à 
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Encadré 5
Priorités pour 
la réalisation 

des OMD dans 
chaque région

Chaque pays se trouve aux prises avec un ensemble particulier de difficultés, mais on peut 
dégager certaines grandes tendances qui appellent une action prioritaire. L’un des problè-
mes universels est de s’assurer que les minorités ethniques, les poches régionales de pau-
vreté et les taudis bénéficient d’investissements visant à réaliser les OMD. Certaines priorités 
régionales sont présentées ici et discutées plus en détail dans la série de rapports finals du 
projet OMD du Projet Objectifs du Millénaire.

Afrique subsaharienne. Le diagnostic habituel concernant l’Afrique subsaharienne est 
qu’elle souffre d’une crise de la “gouvernance”. Mais cette notion est simpliste. De vastes 
parties de l’Afrique sont bien gouvernées, compte tenu du niveau actuel des revenus et de 
l’étendue de la pauvreté, et se trouvent pourtant piégées dans la pauvreté. Les problèmes 
de développement de la région sont beaucoup plus profonds que de simples problèmes de 
“gouvernance”. Un grand nombre de ces pays ont besoin d’un “coup de collier”, une impul-
sion massive à donner aux investissements publics afin de résoudre les problèmes du coût 
élevé des transports, de la petitesse générale des marchés, de la faible productivité agricole, 
des conditions agroclimatiques défavorables, du poids de la maladie et de la lenteur de la 
diffusion de la technologie venant de l’extérieur.

Une stratégie reposant sur les OMD pour l’Afrique subsaharienne doit mettre l’accent sur 
le développement rural, afin de mettre en œuvre une révolution verte africaine au XXIe siècle 
et des stratégies visant à rendre les villes africaines, qui connaissent une croissance très 
rapide, plus productives, et en particulier dans le secteur des exportations à forte intensité 
de main-d’œuvre. La santé publique, en Afrique, a besoin d’investissements très importants 
pour venir à bout de la pandémie du sida, de la tuberculose et du paludisme, pour venir à 
bout des taux intolérablement élevés de la mortalité infantile et pour fournir les services de 
soins de la sexualité et de la procréation qui permettront de décider de l’opportunité et de 
l’espacement des naissances et une réduction volontaire de la taille de la famille souhaitée. 
Les stratégies en matière d’éducation doivent viser à construire des écoles et former des 
maîtres, mais aussi à agir du côté de la demande, en incitant les filles et les élèves vulnéra-
bles à aller à l’école. Le continent a également besoin d’un investissement majeur d’équipe-
ment dans les ressources en eau et l’énergie. La mobilisation de la science et l’intégration 
régionale doivent également recevoir une forte impulsion. Dans tous les aspects du déve-
loppement, les stratégies de l’Afrique doivent prêter spécialement attention à la situation 
des filles et des femmes, qui, bien souvent, se heurtent à des obstacles et à des préjugés 
juridiques, sociaux et politiques.

Asie de l’Est et du Sud-Est. L’Asie de l’Est et du Sud-Est a fait d’énormes progrès vers un 
grand nombre des OMD, en particulier dans la réduction de la pauvreté du revenu, de la faim 
et de l’inégalité des sexes. L’économie chinoise connaît une croissance rapide mais elle a 
encore besoin d’importants investissements consacrés à la santé publique, à l’équipement 
rural, à l’éducation et à la gestion de l’environnement, dans ces derniers cas pour remédier 
à certaines des conséquences de l’industrialisation rapide. Parmi les problèmes d’environ-
nement, il faut mieux gérer les forêts et la diversité biologique et réduire la pollution de l’air 
et de l’eau. D’autres parties de l’Asie de l’Est et du Sud-Est ont, de même, grand besoin 
d’investissements dans l’équipement, l’environnement et les services sociaux, à quoi il faut 
ajouter des investissements dans les systèmes de gestion publique et dans le potentiel 
scientifique et technologique.

Asie du Sud. L’Asie du Sud fait des progrès en général rapides dans la réduction de la 
pauvreté, grâce surtout à la croissance dynamique de l’Inde. Pourtant, l’extrême pauvreté 
reste très répandue dans les campagnes et dans les villes. Les investissements prioritaires 
concernent les équipements et services de soins de santé primaires, un accès plus large à 
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des établissements scolaires de qualité, des investissements dans l’équipement rural (rou-
tes de desserte, installations de stockage), une meilleure gestion de l’eau à usage agricole 
(irrigation, collecte des eaux de pluie, gestion des eaux souterraines), l’amélioration des 
taudis et l’amélioration de la gestion du secteur public. Les investissements à réaliser doivent 
également porter sur l’égalité des sexes, notamment les droits à la santé de la procréation, 
et l’intégration des populations marginalisées, notamment celles des castes inférieures et 
des communautés hors caste, ainsi que des populations tribales.

CEI-Asie centrale. Les pays d’Asie centrale ont souffert des effets multiples de l’effon-
drement économique postsoviétique, d’une géographie défavorable faute d’accès à la mer, 
et d’investissements insuffisants dans les équipements de transport pour relier la région 
aux marchés mondiaux. Après une quinzaine d’années ou plus de dégradation de nombreux 
indicateurs du développement humain, un vaste ensemble d’investissements est nécessaire 
pour améliorer les transports et l’équipement énergétique, l’adduction d’eau et l’assainisse-
ment, ainsi que les services de soins de santé et les écoles. Les pays de cette région doivent 
renforcer la capacité de gestion du secteur public, réduire la corruption et accroître leur 
coopération pour améliorer l’intégration régionale et la gestion régionale de l’environnement. 
De plus, de nombreux pays doivent améliorer les conditions générales du fonctionnement du 
secteur privé pour qu’il se développe.

CEI-Europe. Un grand nombre de ces pays en sont encore à regagner le terrain perdu 
après l’effondrement de l’Union soviétique, mais dans l’ensemble, la région est bien partie 
pour atteindre les OMD. Les stratégies d’investissement doivent viser surtout la capacité des 
systèmes de gestion publique, l’amélioration des systèmes de soins de santé et d’éducation, 
qui connaissent des difficultés, et la gestion et la planification de l’environnement. Un grand 
nombre de ces pays en transition ont également besoin de cibler des services sur les grou-
pes exclus et marginalisés.

Moyen-Orient et Afrique du Nord. La région va dans la bonne direction s’agissant de 
la plupart des indicateurs, mais dans l’ensemble, les progrès doivent être accélérés pour 
atteindre les OMD. Parmi les priorités figurent les interventions visant l’égalité des sexes, 
et une expansion majeure des services de soins de santé de qualité, ainsi que des pro-
grammes visant à enrayer la désertification et la pénurie d’eau. L’expansion des possibilités 
d’éducation et d’emploi des jeunes est également prioritaire, tout comme l’amélioration des 
niveaux de vie dans les campagnes et l’investissement dans le développement scientifique 
et technologique autochtone.

Amérique latine et Caraïbes. L’Amérique latine est la région en développement la plus 
avancée, et elle progresse, de façon limitée, vers les OMD. Les inégalités sont extrêmes, 
souvent liées aux divisions ethniques, et les problèmes de la croissance économique demeu-
rent particulièrement sévères dans les Andes, en Amérique centrale et dans certains pays 
des Caraïbes. Dans l’ensemble de la région, il est d’importance prioritaire d’améliorer la 
gestion de l’environnement et les systèmes de soins de santé, en particulier dans les pays 
des Caraïbes où l’épidémie de sida est bien installée ou menaçante. La majorité des habi-
tants pauvres de la région vivant dans les villes, l’équipement urbain et l’amélioration des 
taudis sont les principaux besoins. Ces pays doivent également accroître sensiblement les 
investissements consacrés à l’équipement rural, en retenant en particulier les zones et les 
populations marginalisées. De vastes investissements publics sont nécessaires pour stimuler 
l’innovation scientifique et le développement technologique local.

Pays les moins avancés. Les PMA ont besoin d’une aide spéciale car ils ne peuvent 
satisfaire leurs besoins fondamentaux à l’aide de leurs seules ressources, quelle que soit la 

(suite à la page suivante)
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qualité de leurs politiques et de leur gestion publique. L’aide à apporter à ces pays est com-
patible avec le Programme d’action de Bruxelles, qui présente plusieurs domaines où l’aide 
aiderait les PMA à sortir du piège de la pauvreté, notamment la valorisation des ressources 
humaines, l’investissement visant à éliminer les contraintes pesant sur l’offre, la protection 
de l’environnement et les investissements dans la sécurité alimentaire.

Pays en développement sans littoral. Les pays sans littoral ont des besoins d’équipe-
ment de transport, d’intégration au marché régional et d’harmonisation des procédures com-
merciales qui leur sont propres. Plusieurs importantes questions sont présentées dans le 
Programme d’action d’Almaty de 2003. D’importantes améliorations des réseaux routiers, 
ferroviaires, énergétiques et de télécommunications sont nécessaires pour réduire les coûts 

liés au transport.
Petits États insulaires en développement. Ces pays se trouvent surtout dans les Caraï-

bes et en Océanie et ils se heurtent aux difficultés que leur taille limitée et la géographie 
imposent à la diversification économique et les laissent très vulnérables aux risques environ-
nementaux. Le Programme d’action de la Barbade de 1995 pour le développement durable 
des petits États insulaires en développement devrait recevoir un appui financier politique 
mondial. Indépendamment des investissements consacrés aux OMD, qui sont nécessaires, 
ces États sont vulnérables aux effets de l’élévation du niveau des mers et du blanchiment des 
coraux, conséquences du changement climatique. Ils auront besoin d’investissements ciblés 
pour s’adapter aux effets du réchauffement de la planète.

Pays vulnérables aux catastrophes naturelles. Les pays très vulnérables aux catastro-
phes naturelles (événements météorologiques graves, sécheresse, séismes, éruptions vol-
caniques, inondations et infestations de ravageurs) ont besoin d’investissements consacrés 
spécialement à la protection sociale, aux équipements d’atténuation des catastrophes, aux 
systèmes d’alerte rapide, aux mesures de prévention et de préparation aux catastrophes, 
et des secours après une catastrophe. Ces investissements doivent avoir été réalisés bien 
avant qu’une catastrophe ne survienne, à la fois pour anticiper et atténuer ses effets et pour 
y réagir dans l’immédiat, quand le problème est surtout d’éviter les pertes humaines et les 
souffrances de la population.

sivement un potentiel massif de ressources humaines, au niveau local, 
il est essentiel de décentraliser les efforts de formation, en utilisant les 
notions d’enseignement à distance, par radio ou à l’aide d’ordinateurs.

• L’adoption de mécanismes de fourniture de services susceptibles d’ être repro-
duits et adaptés localement. L’augmentation d’échelle est notablement 
facilitée par le choix de protocoles de service largement reproductibles, 
chaque fois que cela est possible. Ainsi, les protocoles de traitement de 
la tuberculose (thérapie DOTS) sont ordinairement standardisés, tout 
comme les mesures de lutte contre le paludisme, les programmes de pla-
nification familiale et les formules de fabrication des engrais. La norma-
lisation permet aussi la comparaison des résultats obtenus entre régions, 
ce qui peut conduire à une amélioration du contrôle de la qualité.

• La mesure des progrès réalisés, de façon à permettre des corrections à mi-
parcours. Il est indispensable d’améliorer la circulation de l’information 
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Encadré 6
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succès de 
l’augmentation 
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Sources : Mkapa, 
2004; OMS, 2002

L’augmentation d’échelle des interventions, pour les porter à la dimension nationale, néces-
site généralement la réunion de plusieurs facteurs essentiels, depuis la volonté politique 
jusqu’à l’établissement de plans de travail soigneusement séquencés et à un financement à 
long terme. Il existe de nombreux exemples où les pays en développement ont réussi à réunir 
ces éléments, et ont pu mener les interventions qui ont considérablement amélioré le sort 
des pauvres au niveau national.

• Le succès de la lutte du Viet Nam contre le paludisme. En 1991, le Viet Nam a subi 
une très grave épidémie de paludisme qui a infecté plus d’un million de person-
nes. Pour réagir, le Gouvernement vietnamien a fait de la lutte contre le paludisme 
une priorité nationale et y a consacré un financement important. Les autorités ont 

distribué gratuitement des moustiquaires imprégnées d’insecticides, ont fourni des 
médicaments préventifs aux femmes enceintes, et développé et distribué des antipa-
ludéens de type nouveau, incorporant de l’artémisinine. Les autorités ont également 
créé 400 équipes mobiles chargées du superviser les soignants dans les zones impa-
ludées et ont mobilisé des aides-soignants volontaires au niveau local. Le résultat de 
ces efforts est que la mortalité due au paludisme a diminué de 97 %, la morbidité de 
60 % et l’incidence de l’épidémie de 92 %.

• Le plan d’universalisation de l’enseignement primaire en Tanzanie d’ici à 2006. En 
2001, la Tanzanie a accru de 130 % le budget consacré à l’éducation et a éliminé la 
perception des frais de scolarité. Le nombre d’enfants allant à l’école primaire a aug-
menté de 50 %. Le taux net de scolarisation a augmenté de 59 % et est maintenant 
proche de 90 %. Il y a dans les écoles primaires autant de filles que de garçons. Plus 
de 30 000 nouvelles salles de classe ont été construites. Environ 18 000 ensei-
gnants ont été recrutés. Et plus de 9 000 trousses d’enseignement scientifique ont 
été fournies et distribuées aux écoles.

Comme le montrent ces exemples, les principaux facteurs de succès du passage à 
l’échelle nationale sont les suivants :

• Une authentique volonté politique au plus haut niveau – les dirigeants politiques viet-
namiens se sont attachés à combattre vraiment le paludisme.

• Une augmentation très nette du financement – augmentation de 130 % du budget de 
l’éducation de la Tanzanie.

• Suppression des droits perçus – élimination par la Tanzanie des frais de scolarité.
• Une volonté d’améliorer les ressources humaines et les infrastructures – recrutement 

de nouveaux enseignants et construction de nouvelles salles de classe en Tanzanie.
• Coordination entre les pouvoirs publics, les organisations communautaires, les insti-

tutions internationales et le secteur privé.

au sein de l’appareil gouvernemental pour lutter contre la corruption 
et rendre les programmes plus efficaces. Les investissements consacrés 
aux services statistiques ne doivent pas être négligés, car il faut disposer 
des données nécessaires à une bonne planification, un bonne gestion et 
une bonne évaluation, basées sur les résultats, de l’équité de l’impact 
des programmes réalisés. Les collectivités locales et le mouvement asso-
ciatif sont particulièrement bien placés pour faire connaître l’impact 
des investissements réalisés et suivre la circulation des fonds; ils doivent 
donc participer activement à ce travail de suivi.
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Deux autres conditions sont nécessaires au succès de l’augmentation 
d’échelle : la participation des collectivités locales, qui doivent maîtriser le pro-
cessus, et un financement prévisible, à long terme, fourni par les donateurs, 
assorti d’une assistance technique. Les collectivités locales doivent être à la 
fois les architectes et les bénéficiaires de cette augmentation d’échelle en par-
ticipant à la conception des programmes et des services. La participation des 
femmes aux activités collectives de planification est une condition de leur suc-
cès. Les habitants peuvent également jouer un rôle notable dans l’exécution des 
programmes, qu’ils soient rémunérés pour cela ou bénévoles. Le financement 
et l’assistance technique à long terme et prévisibles fournis par les donateurs 
sont une condition essentielle si l’on veut que les pays aient vraiment les moyens 
d’avancer. Le financement doit être à la fois augmenté et rendu plus prévisible 
durant la période 2005-2015; il doit couvrir à la fois les coûts en capital et les 
frais de fonctionnement, et donc inclure les traitements versés dans la fonction 
publique. Une assistance technique sera également nécessaire pour renforcer, 
localement, la gestion de cette augmentation d’échelle et la formation de com-
pétences dans la fourniture des services.

Une bonne gouvernance est nécessaire pour réaliser les OMD
Les discussions sur la notion de gouvernance, dans le domaine du dévelop-
pement, confondent habituellement les intrants et les résultats. La “mauvaise 
gouvernance”, comme résultat, a deux causes profondes très différentes. La pre-
mière est une équipe dirigeante réellement “corrompue”, où le pouvoir politique 
est détenu par des dirigeants voleurs ou brutaux. L’État est alors dirigé pour la 
seule fin d’un pillage exercé par une élite peu nombreuse, un groupe d’intérêts 
ou un groupe ethnique particulier. Dans les pires des cas, cette corruption 
devient endémique avec le temps. Ce sont des cas où l’équipe dirigeante n’a pas 
la volonté d’atteindre les objectifs de développement pour une grande partie de 
la population, et il n’y a alors aucun espoir réel de voir se produire une forte 
réduction de la pauvreté.

La deuxième cause, extrême, est une “gouvernance” fragile non pas en rai-
son de la mauvaise volonté des dirigeants mais du fait que l’État n’a pas les 
ressources financières ni la capacité technique nécessaires pour gérer au mieux 
l’administration publique. Un grand nombre de pays parmi les plus pauvres, 
actuellement, se rangent dans cette deuxième catégorie : les gouvernements 
n’ont pas les ressources nécessaires pour bien gérer le secteur public. La solu-
tion, en pareil cas, est d’investir dans une amélioration de la gouvernance. Les 
domaines suivants doivent particulièrement être retenus :

• Promotion de la légalité. Les institutions juridiques et les institutions de 
gouvernement supposent que le parlement, la magistrature et l’exécutif 
aient suffisamment de ressources et un personnel compétent suffisant.

• Promotion des droits politiques et sociaux. Les OMD respectent les nor-
mes en matière de droits de l’homme qui, au niveau du pays, peuvent 
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être constatées par un bilan des droits de l’homme qui revient à vérifier 
que les plans reposant sur les OMD respectent bien les principes en 
matière de droits de l’homme au niveau national.

• Une administration publique comptable de ses actes et efficace. L’améliora-
tion des institutions de gouvernement dépend des systèmes par lesquels 
la classe politique et l’administration rendent compte de ses actes, agit de 
façon transparente, et avec la participation, en particulier, des pauvres.

• Adoption de politiques économiques judicieuses. Les décisions gouverne-
mentales – concernant par exemple la conduite de l’économie, les inves-
tissements consacrés à l’équipement, la fourniture en l’absence de toute 
corruption de services publics – sont une condition du développement 
du secteur privé, comme l’a bien montré la Commission sur le secteur 
privé et le développement (Nations Unies, 2004), et le Rapport sur le déve-
loppement dans le monde (Banque mondiale, 2005).

• Soutien fourni par la société civile. Les pouvoirs publics ont la respon-
sabilité particulière de veiller à ce que la société civile ait bien la liberté 
politique nécessaire pour exprimer son avis, puisse participer à l’organi-
sation et à l’examen des stratégies reposant sur les OMD et dispose de 
l’espace institutionnel nécessaire pour concourir à la mise en œuvre des 
stratégies d’investissement public.

Recommandations au système international 
concernant l’aide à apporter au niveau 
du pays

Réformer le système de l’aide
Le système de l’aide au développement est potentiellement en mesure d’aider 
les pays à atteindre les OMD mais, pou cela, il doit être beaucoup mieux ciblé. 
On recense ici les 10 principaux problèmes qui se posent actuellement (tableau 
4) à cet égard.

L’aide n’est pas fondée sur les OMD
Le système ne comporte pas d’approche cohérente, reposant sur les OMD, de 
la réduction de la pauvreté. Par exemple, les institutions de Bretton Woods 
devraient faire beaucoup plus pour aider les pays à formuler et appliquer des 
stratégies de réduction de la pauvreté reposant sur les OMD. La conception du 
programme mené par le FMI ne prête pratiquement pas d’attention systémati-
que aux OMD dans l’examen du budget ou de la politique économique d’un 
pays donné. Dans la très grande majorité des programmes de pays soutenus par 
le FMI depuis l’adoption des OMD, la question de leur compatibilité avec la 
réalisation de ces objectifs n’est pratiquement pas examinée.

Selon nos observations dans les pays pilotes, le Projet Objectifs du Millé-
naire mis en place par les Nations Unies a constaté que les institutions mul-
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Tableau 4
Recommandations à 
suivre pour réformer 

le partenariat pour 
le développement

Lacunes à combler Recommandation

Objectif et processus

1. L’aide ne repose 
pas sur les OMD

Les partenaires du développement devraient réaffirmer 
que les OMD sont l’unique objectif opérationnel du 
système de développement, les stratégies de réduction 
de la pauvreté reposant sur les OMD étant la grille du 
calcul de l’aide au développement d’après les besoins

2. Stratégies d’aide 
insuffisamment différenciées 
par type de pays

Les partenaires du développement devraient différencier leur aide 
en fonction des besoins au niveau du pays, sous forme d’aide 
budgétaire, d’aide d’urgence ou simplement de soutien technique

3. Alors que le 
développement est un 
processus à long terme, 
les processus à court 
terme sont prédominants

Les partenaires du développement devraient aider les pays à 
formuler des stratégies de réduction de la pauvreté reposant 
sur les OMD durant 3 à 5 ans, s’inscrivant dans un cadre 
d’action de 10 ans, allant jusqu’à 2015. Un calendrier plus 
court serait sans doute souhaitable dans les pays en guerre.

Appui technique

4. L’appui technique n’est pas 
conçu en fonction des OMD

L’appui technique devrait viser à aider les gouvernements à 
développer et mettre en oeuvre les stratégies de réduction de 
la pauvreté reposant sur les OMD et contrôlées par le pays

5. L’action des organismes 
multilatéraux est 
mal coordonnée

Le système du Coordonnateur résident des Nations Unies 
devrait être considérablement renforcé pour coordonner les 
contributions techniques des organismes des Nations Unies avec 
les stratégies de réduction de la pauvreté reposant sur les OMD.

Financement du développement

6. Le financement du 
développement n’est pas 
calculé d’après les besoins et 
est donc tout à fait inadéquat 
pour beaucoup de pays

L’APD devrait être calculée à partir du déficit de financement 
des OMD calculé à partir de la stratégie de réduction de la 
pauvreté. Dans de nombreux pays à faible revenu assez bien 
gouvernés, cela implique une augmentation substantielle 
de l’APD et le financement des dépenses récurrentes.

7. L’allégement de la dette 
ne correspond pas aux OMD

La “viabilité de la dette”, en particulier la dette contractée 
auprès du Club de Paris, devrait être calculée en fonction du 
niveau d’endettement compatible avec la réalisation par les pays 
des OMD. Dans de nombreux pays très endettés, cela signifie 
une accélération considérable de l’allégement de leur dette.

8. Financement du 
développement de qualité 
médiocre et mal coordonné

Dans les pays bien gouvernés, une part beaucoup plus 
forte de l’APD devrait prendre la forme d’un soutien 
budgétaire. Les organismes donateurs devraient également 
honorer leurs engagements énoncés dans le Programme 
d’action de Rome pour l’harmonisation de l’aide.

Problèmes systémiques

9. Les principales 
priorités des OMD sont 
systématiquement 
méconnues

Dans une conception de l’aide au développement qui serait fondée 
sur les besoins, les partenaires du développement devraient 
prêter une attention plus grande aux problèmes des capacités 
scientifiques à long terme, de la préservation de l’environnement, 
de l’intégration régionale, de la santé en matière de sexualité 
et de procréation, et des équipements transfrontières.

10. Les pays donateurs 
montrent un manque 
persistant de cohérence 
dans leurs politiques d’aide

Les donateurs devraient évaluer la cohérence de leurs politiques 
concernant le développement, les finances et le commerce en 
fonction de leur appui aux OMD. Les donateurs doivent respecter 
eux-mêmes les normes qu’ils entendent imposer aux pays en 
développement, ce qu’un examen indépendant démontrerait. 
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tilatérales et bilatérales n’avaient pas encouragé les pays à considérer sérieu-
sement les OMD comme des objectifs opérationnels. Un grand nombre de 
pays à faible revenu ont déjà élaboré des plans d’augmentation d’échelle de 
leurs stratégies sectorielles, mais, pour des raisons budgétaires, n’ont pas pu 
les appliquer. Dans d’autres cas, il est même conseillé aux pays de ne pas envi-
sager de tels plans d’augmentation d’échelle. Heureusement, les institutions 
de Bretton Woods commencent maintenant à s’intéresser à l’idée de fonder 
les programmes de pays qu’elles soutiennent sur les OMD, et il est important 
qu’elles poursuivent dans cette voie.

Les partenaires de développement n’examinent pas de façon systématique 
les besoins au niveau du pays
Comme le partenariat pour le développement n’est pas animé par un ensemble 
cohérent d’objectifs opérationnels, il n’y a pas de critères clairs pour évaluer les 
types ou les montants d’aide au développement dont chaque pays a besoin. Il 
n’y a pas de cadre analytique établi, par exemple, pour distinguer entre les pays 
ayant un gouvernement corrompu et ceux qui au contraire ont un gouverne-
ment soucieux de développement mais trop fragile.

La plupart des processus de développement ne concernent que le court 
terme
Le développement est un processus à long terme, mais les modalités essen-
tielles de partenariat international sont orientées vers le court terme. Surtout, 
pour les pays à faible revenu, les Documents de stratégie pour la réduction de 
la pauvreté, ordinairement, n’ont qu’un horizon de trois ans, ce qui fait que 
de nombreux facteurs limitatifs sont pris comme données, alors qu’il faudrait 
déterminer les moyens de les éliminer avec le temps. Dans de nombreux cas, les 
cycles de planification sont plus courts encore, en réalité, car ils sont dictés par 
les réunions annuelles des Groupes consultatifs.

L’aide technique à un changement d’échelle pour réaliser les OMD est 
insuffisante
La plupart des pays à faible revenu ont besoin d’un appui technique du système 
international pour formuler les plans d’investissement qu’appelle le change-
ment d’échelle indispensable pour réaliser les OMD. Pourtant, les organismes 
internationaux qui sont les dépositaires, à l’échelle mondiale, des connaissan-
ces proprement sectorielles – par exemple la FAO et le FIDA pour l’agriculture, 
l’UNICEF pour la santé infantile, l’ONUDI pour le développement industriel 
ou l’OMS pour les systèmes de santé et la lutte contre les maladies, pour n’en 
citer que quelques-uns – sont habituellement invités à se cantonner au contraire 
dans des petits projets pilotes. De façon générale, les organismes techniques 
des Nations Unies sur le terrain ne sont pas préparés à aider les pays à changer 
l’échelle de leurs programmes nationaux.
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Les organismes multilatéraux ne coordonnent pas leur aide
Les organisations multilatérales se font fréquemment concurrence pour l’ob-
tention du financement à fournir par les gouvernements donateurs afin de réa-
liser des petits projets, au lieu de concourir aux plans et aux budgets d’échelle 
nationale. Les divers organismes, programmes et fonds des Nations Unies, ont 
commencé à coordonner leurs efforts grâce à la structure nouvelle du Groupe 
des Nations Unies pour le développement au siège et aux équipes de pays des 
Nations Unies au niveau des pays, mais cela est bien souvent plus un forum de 
dialogue qu’un moyen de coordination réel. De plus, il arrive souvent que les 
organismes des Nations Unies ne soient pas inclus dans les activités locales des 
institutions de Bretton Woods et des banques régionales de développement, 
qui tendent à être mieux en mesure de conseiller les gouvernements car elles 
fournissent les ressources les plus importantes.

L’aide au développement n’est pas conçue pour atteindre les OMD
Comme l’a récemment écrit le Directeur général du FMI, c’est bien le monde 
développé qui a la responsabilité la plus grande dans la réalisation des OMD 
(encadré 7). Les investissements publics ne peuvent être portés à l’échelle vou-
lue sans une aide publique au développement considérablement accrue. Cela 
est particulièrement important dans les pays à faible revenu où les niveaux de 
l’aide sont généralement fixés en fonction des préférences des donateurs plutôt 
que des besoins des pays en développement. Alors qu’un souci de viabilité à 
long terme et de création durable de capacités dans les pays les plus pauvres 
devrait amener à soutenir le financement des dépenses récurrentes – telles que 
les traitements et les dépenses d’entretien – les donateurs, traditionnellement, 
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Encadré 7
Ce que les pays 

développés 
peuvent faire 

pour aider à 
réaliser les OMD

Source : de Rato y 
Figaredo, 2004.

Dans un article récemment publié dans toute l’Afrique, le Directeur général du FMI, Rodrigo 
de Rato y Figadero, a décrit comment les pays développés doivent assumer l’essentiel de 
l’aide aux pays en développement pour qu’ils puissent réaliser les OMD.

“Si l’on veut vraiment atteindre les objectifs du Millénaire, les pays développés doivent 
faire beaucoup plus pour assumer leurs responsabilités, et leur tâche est double. D’abord, 
ils doivent honorer l’engagement qu’ils ont pris d’accroître nettement l’aide, de préférence 
à titre gratuit. Les apports actuels d’aide sont insuffisants, mal prévisibles, mal coordonnés 
entre donateurs. Une meilleure coordination et des engagements pluriannuels seraient des 
moyens importants de rendre l’aide au développement plus efficace.

“Deuxièmement, les pays développés doivent élargir l’accès à leurs marchés des expor-
tations des pays en développement et démanteler les subventions, qui faussent les échan-
ges. Les accords-cadres obtenus en juillet dernier à l’Organisation mondiale du commerce 
sont bienvenus et font que le Cycle de Doha est maintenant à nouveau dans la bonne voie. 
Mais cela doit être suivi par des progrès résolus afin d’entretenir l’élan acquis et d’atteindre 
les objectifs du Programme de travail de Doha pour le développement. Ce faisant, les pays 
riches comme les pays pauvres ont la responsabilité d’assurer une plus grande intégration 
des pays en développement dans le système commercial mondial”.
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se sont refusés à ce financement, ce qui exclut tout espoir de vraie viabilité à 
long terme. De même, alors que c’est souvent le manque de personnel quali-
fié qui est le principal goulet d’étranglement pour les pays qui s’efforcent de 
fournir des services sociaux de base, les donateurs se sont systématiquement 
abstenus d’investir dans la formation, avant l’emploi, de soignants, de maîtres 
et d’autres agents essentiels. En outre, les apports d’aide n’augmentent pas aussi 
vite que promis. Étant donné que même les engagement souscrits à Monterrey, 
à grand renfort de publicité, ne se sont pas pleinement matérialisés, les pays 
en développement se demandent légitimement si les pays développés sont bien 
désireux de voir les OMD réalisés.

L’allégement de la dette n’est pas calculé pour répondre aux OMD
Les objectifs d’allégement de la dette reposent sur des indicateurs arbitraires 
(comme les rapports endettement-exportations) plutôt que sur les besoins cal-
culés d’après les OMD. Un grand nombre de pays pauvres très endettés (PPTE) 
demeurent endettés à l’égard des créanciers officiels tels que les institutions de 
Bretton Woods, même après l’exercice de l’allègement de la dette. Un grand 
nombre de pays à revenu moyen se trouvent dans une situation semblable et 
leur dette n’est pas du tout allégée ou l’est très peu.

Le financement du développement est de très mauvaise qualité
La qualité de l’aide bilatérale est souvent très médiocre. Trop souvent :

• L’aide bilatérale est tout à fait imprévisible.
• Elle vise l’assistance technique et l’aide d’urgence plutôt que les investis-

sements dans la création de capacités à long terme et le soutien institu-
tionnel.

• Elle est liée aux entrepreneurs des pays donateurs.
• Elle est soumise aux objectifs distincts des donateurs sans être coordon-

née dans un plan national.
• Elle est trop souvent dirigée sur des pays mal gouvernés pour des raisons 

géopolitiques.
• Ses résultats ne sont presque jamais évalués ou documentés systémati-

quement.
Une APD de mauvaise qualité a donné naissance à l’idée fausse que l’aide 

ne marche pas, et cela a compromis l’appui que l’opinion publique peut don-
ner, à long terme, à la notion d’aide au développement. Or, l’aide fonctionne, et 
elle facilite la croissance économique et les progrès dans certains secteurs précis, 
quand elle est dirigée vers des investissements réels sur le terrain dans des pays 
assez bien gouvernés (encadré 8). Le problème n’est pas l’aide – c’est la façon 
dont elle est fournie, quand, à quels pays et dans quels montants. Pour les pays à 
faible revenu, 24 % seulement de l’aide bilatérale peut effectivement financer des 
investissements réalisés sur le terrain (tableau 5). Pour l’aide multilatérale, la pro-
portion est plus élevée, à 54 %, mais on est encore loin d’une situation idéale.
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La critique de l’aide prend des formes multiples. Certains auteurs prétendent que l’aide est 
essentiellement viciée car elle renforce les gouvernements, souvent corrompus, au détri-
ment du secteur privé. C’est le célèbre argument que défendait l’économiste britannique 
Peter Bauer, aujourd’hui disparu. Certains prétendent que l’aide n’est pas nécessaire car 
l’épargne et l’investissement privé peuvent et doivent être à l’origine de la croissance éco-
nomique. Certains autres adoptent une position intermédiaire, à savoir que l’aide fonctionne 
quand elle est accordée à des pays bien gouvernés. C’est la conclusion de l’étude très 
influente signée Burnside et Dollar (2000).

Notre avis, argumenté dans le présent rapport, est que l’aide est le plus utile si elle est 
acheminée vers les pays qui en ont vraiment besoin (ceux, surtout, qui sont piégés dans la 
pauvreté) et vers des secteurs bien choisis (surtout l’infrastructure et le capital humain). Elle 
est le plus utile quand elle est accordée à des pays bien gouvernés. Et l’aide utilisée pour 
soutenir l’investissement public doit compléter l’épargne et l’investissement privé, plutôt que 
faire concurrence au capital privé.

Bien souvent, les conclusions négatives énoncées au sujet du lien entre l’aide et la crois-
sance économique proviennent d’études de corrélation, portant sur plusieurs pays, entre la 
croissance économique et le volume de l’aide (ainsi que d’autres variables). On constate 
souvent que le volume de l’aide ne présente pas de corrélation statistique avec la croissance 
économique, ce qui amène certains auteurs à conclure que ”l’aide est inefficace” pour ce 
qui est de stimuler la croissance économique. Mais une importante lacune de ces études 
tient au fait qu’elles tendent à examiner les corrélations entre la croissance et le volume 
total de l’aide, sans prêter attention à la façon dont celle-ci est effectivement fournie. Plus 
précisément, une grande partie de l’aide prend la forme d’une assistance technique (pour 
les consultants dépêchés par le pays donateur), des coûts administratifs de la gestion des 
organismes bilatéraux et multilatéraux, et de l’aide alimentaire d’urgence. Il n’est pas vrai-
ment surprenant que cette aide ne présente pas de corrélation avec la croissance écono-
mique dans le pays bénéficiaire. L’aide alimentaire en particulier est accordée au moment 
des crises profondes. Ainsi, un calcul de corrélation entre la croissance économique et l’aide 
alimentaire tendrait à prouver faussement que l’aide amène une diminution de la production 
vivrière, alors que la conclusion correcte est qu’une diminution de la production vivrière (cau-
sée par exemple par la sécheresse) suscite l’aide d’urgence.

Dans une importante étude nouvelle, Clemens et d’autres (2004) corrigent cette lacune 
typique en ne considérant que les volumes d’aide qui soutiennent effectivement les inves-
tissements et les services sur le terrain dans le pays bénéficiaire, en soustrayant donc l’aide 
d’urgence, l’assistance technique et les autres types d’aide qui ne se traduisent pas par 
des investissements et des services générateurs de croissance. Ces auteurs constatent que 
l’aide, si elle est correctement mesurée, contribue notablement à la croissance économique. 
Cela donne à penser que l’aide est efficace, si elle est bien ciblée et bien gérée, comme sou-
tien direct aux investissements réalisés dans le pays. Bien entendu, il faut que le pays soit suf-
fisamment bien gouverné pour que l’aide soit effectivement affectée à des investissements.

L’aide peut et doit être déboursée d’une façon qui rende cohérentes les incitations des 
donateurs comme des bénéficiaires à contribuer réellement à un vrai développement. Comme 
ce rapport l’analyse, il faut que la stratégie de versement de l’aide, pour réussir, comprenne 
une aide budgétaire aux stratégies nationales de réduction de la pauvreté reposant sur les 
objectifs du Millénaire pour le développement. Si dans le passé, la façon dont l’aide est 
répartie a posé des vrais problèmes, les gouvernements des pays riches comme des pays 
pauvres tirent actuellement les enseignements de leurs erreurs et s’attachent à trouver des 
moyens plus efficaces de fournir une assistance financière à ceux qui en ont le plus besoin.
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En somme, l’aide étrangère peut jouer un rôle constructif énorme en stimulant la crois-
sance et en contribuant à la réduction de la pauvreté si elle est correctement ciblée et 
gérée et orientée vers les équipements essentiels et le capital humain. Cette conclusion est 
confirmée par l’expérience du Mozambique, de l’Ouganda et de la Tanzanie, qui ont connu 
des améliorations spectaculaires de leurs secteurs sociaux financés grâce surtout à l’aide au 
développement. Le Mozambique est un succès particulièrement remarquable, au cours des 
10 dernières années, puisqu’il a obtenu des taux réels moyens de croissance économique 
par habitant de plus de 5 %, en recevant une aide allant de 20 à 60 % de son PNB chaque 
année depuis 1993.

Tableau 5
Estimation de 

l’APD consacrée 
directement aux 

OMD et à la création 
de capacités pour 

les OMD, 2002
Milliards de dollars 

É.-U., 2002

Note : Chiffres arrondis; les 
totaux peuvent différer de 

la somme des parties.

a. D’après des 
estimations du CAD.

b. En supposant que 75 % de 
l’aide maximum aux budgets 
publics aille directement aux 

besoins d’investissement 
pour les OMD.

c. En supposant que 40 % de 
l’APD fournie aux ONG aillent 

directement aux investissements 
consacrés aux OMD.

d. En supposant que 60 % 
de la coopération technique 

contribuent à la création 
des capacités pour les OMD 
(hypothèse du CAD-OCDE).

e. En supposant que 60 % 
de l’APD fournie par les ONG 
contribuent à la création de 

capacités pour les OMD.

Source : OCDE, Comité 
d’aide au développement 

et calculs des auteurs.

 Pays à faible revenu Pays à revenu moyen

 Sources 
bilaté-
rales

Sources 
multilaté-

rales Total

Sources 
bilaté-
rales

Sources 
multilaté-

rales Total

APD soutenant directement les OMD

Dons 16,7 4,2 20,9 12,2 2,8 15,0

Prêts bruts 3,3 9,8 13,2 4,5 2,8 7,3

Remboursement effectif du principal –1,9 –2,8 –4,7 –4,2 –1,1 –5,3

APD nette 18,1 11,3 29,4 12,6 4,4 17,0

Versements d’intérêts –0,8 –0,9 –1,7 –1,7 –0,5 –2,2

Coopération technique –5,4 –0,8 –6,2 –6,2 –0,5 –6,8

Aide alimentaire au développement –0,8 –0,2 –1,0 –0,3 0,0 –0,3

Aide d’urgence –1,9 –0,9 –2,8 –0,5 –0,3 –0,8

Subventions à l’allégement 
de la dette –3,2 –0,3 –3,5 –2,0 0,0 –2,0

Soutien apporté aux organisations 
non gouvernementalesa –0,9 0,0 –0,9 –0,8 0,0 –0,8

Estimation des apports 
maximaux des budgets publics 5,2 8,1 13,4 1,1 3,1 4,2

25 % des flux budgétaires 
publics n’allant pas aux OMDb –1,3 –2,0 –3,3 –0,3 –0,8 –1,0

40 %, appui des ONG aux 
investissements destinés aux OMDc 0,4 0,0 0,4 0,3 0,0 0,3

APD soutenant 
directement les OMD 4,3 6,1 10,4 1,2 2,3 3,5

En pourcentage de l’APD nette (%) 24 54 35 9 52 20

APD consacrée à la création de capacités pour les OMD

Coopération technique créant des 
capacités concourant aux OMDd 3,2 0,5 3,7 3,7 0,3 4,1

Création de capacités concourant 
aux OMD par les ONGe 0,5 0,0 0,5 0,5 0,0 0,5

APD consacrée à la création 
de capacités pour les OMD 3,8 0,5 4,3 4,2 0,3 4,5

En pourcentage de l’APD nette (%) 21 4 14 33 7 27
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Les principales priorités des OMD sont systématiquement  
oubliées
Les programmes de développement, habituellement, oublient les investisse-
ments qu’il faudrait consacrer à l’intégration régionale, à la gestion de l’en-
vironnement, au progrès technologique, à la promotion de l’égalité des sexes 
et même à des interventions essentielles telles que la construction d’un réseau 
routier, l’électricité, le logement, la lutte contre les maladies, la fertilisation des 
sols et la santé en matière de sexualité et de procréation.

L’incohérence des politiques suivies est générale
De nombreux pays développés ont constaté que leur politique d’aide com-
portait de graves incohérences. Par exemple, un gouvernement peut apporter 
une aide à l’agriculture dans un pays exportateur de denrées alimentaires 
tout en élevant des obstacles à l’accès des mêmes exportations agricoles à son 
propre marché. De même, un ministère des finances peut percevoir le ser-
vice de la dette officielle et, ce faisant, anéantir les avantages de l’aide versée 
par le Ministère du développement. Des politiques non cohérentes montrent 
assez qu’il faut disposer d’un ensemble bien précis d’objectifs mesurables 
pour rendre mutuellement compatibles les politiques suivies par les pays 
développés.

Quelques mesures essentielles pour améliorer la fourniture de 
l’aide
On donne ici une liste de 10 principes auxquels devraient se conformer les 
donateurs.

Confirmer les OMD comme cibles opérationnelle concrètes pour les pays 
concernés
Les organismes multilatéraux et bilatéraux de développement et les autres ins-
titutions internationales compétentes doivent déclarer expressément leur appui 
aux stratégies de réduction de la pauvreté reposant sur les OMD.

Différencier l’aide apportée par les donateurs en fonction des besoins de 
chaque pays
Les gouvernements donateurs devraient différencier les pays de façon que l’aide 
soit apportée là où elle peut avoir un effet bien réel et de façon que les donateurs 
ne lèsent pas les pays qui ont réellement le plus besoin d’aide en privilégiant 
ceux qui ont la vedette pour des raisons géopolitiques. Différents types d’aide 
sont donc nécessaires pour les pays à revenu moyen, pour les pays bien gou-
vernés mais néanmoins piégés dans la pauvreté, et les pays se trouvant dans le 
même piège mais mal gouvernés (encadré 9). Il faut spécialement prêter atten-
tion aux pays en guerre et aux pays ayant des besoins particuliers tels que les 
pays sans littoral et les petits États insulaires.

Chacun de ces 

problèmes peut 

être résolu 

moyennant 
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que devraient 

prendre les 
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développement
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Encadré 9
Différenciation 

selon les besoins 
des pays

Pays à revenu moyen
La plupart des pays à revenu moyen peuvent financer la réalisation des OMD en puisant 
dans leurs propres ressources, en faisant appel à des capitaux non concessionnels (prêts 
aux conditions du marché accordés par la Banque mondiale et par les banques régionales de 
développement), et aux flux de capitaux privés. Le travail des donateurs, dans le cas de ces 
pays, est d’aider à éliminer les “poches de pauvreté” qui subsistent. Certains pays à revenu 
moyen ont également besoin d’une radiation de leur dette, en particulier des dettes dues 
aux créanciers officiels, les membres du Club de Paris. S’il est mené à bien, le Programme 
de travail de Doha pour le développement, qui organise les négociations commerciales mul-
tilatérales, devrait comporter un élargissement de l’accès aux marchés des pays riches, ce 
qui devrait avoir des avantages pour les pays à revenu moyen. Du reste, un grand nombre 
de ces pays, comme le Brésil, la Chine et la Malaisie, sont maintenant des pays donateurs. 
Ces pays et d’autres devraient renforcer leur effort d’aide au développement, notamment 
par des contributions financières et par une formation technique à l’intention de partenaires 
originaires de pays à faible revenu.

Pays bien gouvernés se trouvant encore dans le piège de la pauvreté
Certains pays sont bien gouvernés bien qu’ils soient encore aux prises avec le piège de la 
pauvreté; dans leur cas une augmentation sensible de la mobilisation des ressources inté-
rieures ne suffit pas à réaliser les OMD. Un cofinancement sous forme d’une APD importante 
est donc nécessaire, en particulier dans le cas des pays les moins avancés, pour accroître 
considérablement les investissements consacrés à l’équipement, au capital humain et à l’ad-
ministration publique. La difficulté, pour cette catégorie de pays, est de fonder l’aide sur une 
authentique évaluation des besoins résultant des OMD, puis de s’assurer que l’aide n’est pas 
précisément ce qui fait obstacle à l’augmentation d’échelle. Ces pays devraient être placés 
en 2005 sur la voie rapide du développement.

Pays mal gouvernés se trouvant encore dans le piège de la pauvreté : manque de 
volonté
Pour des pays comme le Bélarus, le Myanmar, la République démocratique de Corée et le 
Zimbabwe, où le problème est la volonté de l’équipe dirigeante, une aide à grande échelle 
n’est guère justifiée. L’aide doit être orientée vers les efforts humanitaires ou acheminée par 
le canal des ONG qui peuvent s’assurer de la fourniture effective des services voulus sur le 
terrain. Toute aide accordée au gouvernement doit être conditionnée à des améliorations 
sensibles des droits de l’homme et des politiques économiques.

Pays mal gouvernés se trouvant dans le piège de la pauvreté : fragilité de l’adminis-
tration publique
Dans ce cas, quand l’équipe dirigeante manifeste la volonté de progrès mais où l’adminis-
tration publique est médiocre faute d’une bonne gestion publique, une étape essentielle 
consiste à accroître la capacité du secteur public. Il en résultera aussi une augmentation 
de la “capacité d’absorption” de l’aide pour les années suivantes. Les donateurs devraient 
alors considérer la médiocrité de l’administration publique comme une possibilité d’inves-
tissement à saisir et non pas comme un obstacle à la réalisation des OMD. De premiers 
efforts devraient alors être dirigés vers l’augmentation du potentiel d’analyse et d’adminis-
tration des pouvoirs publics aux niveaux national, régional et local – et devraient s’attacher 
à créer des connaissances techniques spécialisées, au niveau local, dans les secteurs de 
la santé publique, de l’éducation, de l’agriculture et de l’équipement. En principe, ces pays 
devraient obtenir des résultats bien supérieurs à ceux qu’on attend d’eux actuellement. Dans 

(suite à la page suivante)
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(suite)

de nombreux pays, l’attente internationale est médiocre mais le potentiel du pays très fort, 
moyennant un appui opportun des donateurs et une radiation de la dette, éventuellement 
échelonnée dans le temps.

Pays en guerre
Les pays en guerre, ou qui sortent d’un conflit, ou qui entrent dans un conflit, sont des cas 
particulièrement urgents à l’attention de la communauté internationale. Une réponse rapide 
est essentielle. Si une aide bien conçue arrive en retard, cela peut faire passer le pays 
d’un processus global de paix à une recrudescence du conflit. L’aide doit donc être ciblée 
de façon à mettre un terme à la violence et à rétablir les services essentiels, et conçue de 
façon à apaiser les tensions entre groupes concurrents. Les “carottes” (offres d’une forte 
augmentation de l’effort d’aide) sont généralement bien plus efficaces que les “bâtons” (les 
sanctions internationales) dans des pays en crise tels qu’Haïti et le Soudan. Pourtant, ce qui 
est généralement appliqué, c’est le bâton et les résultats sont rarement durables.

Priorités géopolitiques
Les pays auxquels une priorité géopolitique a été assignée (comme l’Afghanistan et l’Iraq) ont 
certes eux aussi d’urgents besoins, mais ils risquent d’absorber une part disproportionnée 
du financement offert par les donateurs et de l’intérêt de l’opinion publique. Si les grands 
donateurs consacrent des efforts majeurs à ces pays, ils doivent également s’assurer que 
ces efforts n’ont pas pour effet de détourner l’attention et les ressources financières d’autres 
pays plus méritants. L’annulation de la dette de l’Iraq, par exemple, sans une annulation 
semblable de la dette du Nigéria, paraîtrait injustifiée sur de simples motifs d’équité, de 
mérite et d’urgence relative des besoins.

Pays ayant des besoins particuliers
Certains États en développement ont des besoins particuliers :

• Les petits États insulaires (en raison de leur isolement, de l’exiguïté du marché, des 
risques naturels);

• Les États sans littoral (isolement et coûts de transport élevés);
• Les États de montagne (isolement et coûts de transport élevés);
• Les États vulnérables aux catastrophes naturelles.
Les États géographiquement isolés ont besoin d’investissements spéciaux consacrés aux 

transports et aux communications – et une aide d’essence géopolitique pour faciliter leur 
coopération régionale et l’intégration régionale. Les risques croissent alors en intensité, en 
fréquence et en impact, et les réponses traditionnelles, circonstancielles, sont trop lentes et 
sous-financées. Les donateurs devraient donc établir des caisses d’intervention d’urgence 

spéciales pour lutter contre les effets des catastrophes naturelles (sécheresse, inondations, 
ravageurs, maladies) et des caisses plus régulières permettant de financer des améliorations 
à long terme visant à prévenir ces catastrophes.

Prévoir des plans-cadres de 10 ans, dans lesquels inscrire des stratégies 
de 3 à 5 ans
Pour aborder de façon systématique les besoins de développement à long terme, 
les pays devraient établir des bilans de leurs besoins dans l’optique des OMD 
allant jusqu’à 2015, et un cadre correspondant, se déroulant sur 10 ans. Ce 
cadre servirait alors de guide pour l’établissement d’une stratégie plus détaillée, 
à plus court terme, de réduction de la pauvreté, reposant sur les OMD.
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Coordonner l’aide technique en fonction des OMD
Les organismes multilatéraux et bilatéraux devraient organiser leur activité 
technique autour de l’idée d’aider les pays à élaborer et appliquer les stratégies de 
réduction de la pauvreté reposant sur les OMD. Le Groupe des Nations Unies 
pour le développement devrait aider les équipes des Nations Unies dans le pays 
à soutenir la réalisation des OMD dans celui-ci, et le Plan-cadre des Nations 
Unies pour l’aide au développement devrait donc recenser des moyens précis 
par lesquels l’Équipe de pays aiderait le gouvernement à atteindre les OMD. 
Nous recommandons que les spécialistes des différentes institutions spéciali-
sées apprennent à compléter leurs connaissances sectorielles par des compéten-
ces plus générales de budgétisation au niveau du pays. Nous recommandons 
aussi de créer des centres techniques régionaux transsectoriels, regroupant des 
organismes multiples, visant à aider les pouvoirs publics et les équipes de pays à 
mettre au point, financer et appliquer les stratégies de réduction de la pauvreté 
reposant sur les OMD.

Renforcer le Groupe des Nations Unies pour le développement et le 
système du Coordonnateur résident
Le Coordonnateur résident des Nations Unies dans le pays est le principal 
représentant des Nations Unies sur place et son bureau doit être considéra-
blement renforcé, soit pour coordonner l’action des différents organismes des 
Nations Unies au sein de l’Équipe de pays, soit pour gérer une petite équipe 
technique chargée d’aider le gouvernement à élaborer et à appliquer la stratégie 
de réduction de la pauvreté reposant sur les OMD. Les représentants locaux des 
institutions financières internationales devraient collaborer étroitement avec 
l’Équipe de pays à l’appui des programmes de réduction de la pauvreté du pays 
hôte. Le Groupe des Nations Unies pour le développement au siège devrait 
aider à renforcer les fonctions du Coordonnateur résident.

Fixer les niveaux de l’APD en fonction d’une évaluation précise des besoins
Les niveaux de l’APD devraient être guidés par une évaluation des besoins 
découlant des OMD, plutôt que par des raisons politiques ou dans le simple 
souci d’accroître le budget de l’année précédente, comme c’est actuellement 
le cas. Le Projet Objectifs du Millénaire des Nations Unies, qui est le parte-
naire d’instituts locaux de recherche, a entrepris les premières évaluations des 
besoins d’investissements, en partant de la base, dans chaque pays qu’appelle-
rait la réalisation des OMD. Ces premières estimations doivent être affinées 
grâce à des processus réels d’analyse menées au niveau du pays comme nous le 
recommandons dans le présent rapport, mais les résultats montrent d’ores et 
déjà que le coût total des investissements dans les pays à faible revenu seraient 
de l’ordre de 100 à 110 dollars par habitant par an (voir par exemple les résul-
tats qui concernent le Ghana au tableau 6, page 68). Les pays à revenu moyen 
sont généralement considérés comme mieux à même de réaliser ces investisse-
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ments de leur côté. Mais les 5 pays à revenu faible, même après un coup de col-
lier initial visant à accroître la mobilisation de leurs ressources, auront chacun 
encore besoin de 40 à 50 dollars d’APD par habitant en 2006, allant jusqu’à 70 
à 100 dollars en 2015. Pour assurer la viabilité des programmes, l’aide au déve-
loppement devrait inclure les dépenses de fonctionnement (dépenses récurren-
tes telles que les traitements des fonctionnaires, les opérations et l’entretien 
dans le secteur public) s’ajoutant aux dépenses d’équipement.

Approfondir et étendre l’allégement de la dette et accorder des dons 
plutôt que des prêts
La “viabilité de la dette à terme” devrait être redéfinie comme “le niveau d’en-
dettement compatible avec la réalisation des OMD”, de façon que le pays 
arrive en 2015 sans un endettement excessif. Pour de nombreux pays pauvres 
très endettés, cela suppose une annulation totale de la dette, une radiation de 
100 %. Pour beaucoup de pays à revenu moyen très endettés, cela suppose un 
coefficient d’allégement de la dette plus élevé que ce qui est actuellement offert. 
Pour certains pays pauvres qui ne figurent pas sur la liste des PPTE, comme 
le Nigéria, atteindre les OMD nécessitera tout de même un important effort 
d’annulation de la dette. Le corollaire, pour les pays à revenu faible, est que 
l’APD actuelle et future devrait prendre la forme de dons plutôt que de prêts.

Simplifier et harmoniser les pratiques de l’aide bilatérale pour soutenir 
les programmes de pays
Pour aider les autorités nationales à se charger elles-mêmes des stratégies repo-
sant sur les OMD et pour limiter les coûts de transaction de la fourniture de 
l’aide financière, les donateurs bilatéraux devraient appliquer des mécanismes 
de coordination simplificateurs – les approches sectorielles, l’appui budgétaire 
direct et le financement multilatéral comme le recommandent le Fonds euro-
péen de développement et l’Association pour le développement international 
(IDA). Les donateurs devraient également d’urgence suivre les effets des déci-
sions qu’ils ont prises dans le programme d’harmonisation de Rome.

Réfléchir aux priorités oubliées et aux biens publics négligés
Les partenaires du développement devraient aider les pays en développement à 
promouvoir les priorités oubliées comme la santé maternelle, l’égalité des sexes 
et la santé de la procréation, et promouvoir la production des biens publics 
jusqu’à présent négligés, notamment le potentiel scientifique à long terme, la 
gestion de l’environnement, l’intégration régionale et les équipements trans-
frontières.

Mesurer la cohérence des politiques au regard des OMD
Les donateurs devraient évaluer leurs politiques de développement, leurs politi-
ques étrangères et leurs politiques financières en faisant expressément référence 
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aux OMD. Les donateurs devraient s’imposer des normes de transparence et 
de cohérence au moins aussi rigoureuses que celles qu’ils attendent des pays 
en développement. Certains pays ont fait des progrès à cet égard en amorçant 
la rédaction de rapports d’autoévaluation dans l’optique de l’Objectif 8, mais 
des groupes techniques indépendants devraient publier des évaluations indé-
pendantes de l’impact des politiques des donateurs et de la cohérence de leur 
aide, les données étant rendues publiques pour permettre de reprendre la même 
analyse.

Une percée sur le front du commerce mondial
Le commerce est l’une des questions internationales relatives au développe-
ment les plus politiquement chargées. Bien qu’il soit extrêmement important, 
le commerce international n’est pas la solution miracle pour le développement. 
Ainsi, le slogan “du commerce et pas de l’aide” est tout à fait mal inspiré, en 
particulier s’agissant des pays les plus pauvres. Les réformes du commerce doi-
vent compléter d’autres parties de la politique de développement telles que l’in-
vestissement d’équipement et des programmes sociaux pour assurer la consti-
tution d’une main-d’œuvre en bonne santé et instruite. Comme on l’a indiqué 
déjà à Monterrey, une politique du commerce international qui serait fondée 
sur les OMD devrait aborder deux grandes questions générales :

• L’amélioration de l’accès aux marchés des pays riches pour les pays pau-
vres et amélioration de leurs termes de l’échange.

• Amélioration de la compétitivité de l’offre, pour faciliter les exporta-
tions des pays à faible revenu, par une augmentation des investissements 
d’équipement (réseau routier, électricité, ports) et par la facilitation du 
commerce.

Pour poser un cadre général de tels progrès, nous recommandons aux 
dirigeants politiques mondiaux de se mettre d’abord d’accord sur un objectif 
à long terme relativement commodément éloigné (par exemple 2025) qu’ils 
retiendraient pour une élimination complète des obstacles au commerce des 
marchandises, pour une libéralisation substantielle et générale du commerce 
des services et pour l’application universelle des principes de la réciprocité et 
de la non-discrimination. À plus court terme, dans le contexte du Programme 
d’action de Doha pour le développement et des OMD, nous recommandons 
de se mettre d’accord sur les principaux résultats essentiels suivants avant la 
mi-2005.

Agriculture
Parmi les problèmes du commerce des produits agricoles, la priorité la plus 
élevée devrait aller à l’amélioration de l’accès aux marchés, avec de très sen-
sibles réductions des crêtes tarifaires et de l’escalade tarifaire et l’élimination 
progressive des droits spécifiques sur les exportations des pays à faible revenu 
(comme le coton). Un engagement contraignant d’abolir les subventions à l’ex-
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portation et les dispositifs de prix à deux niveaux devrait également être pris à 
court terme.

Marchandises non agricoles
Les exportations des pays en développement vers les pays développés se heurtent 
à des tarifs douaniers qui en moyenne sont quatre fois plus élevés que ceux aux-
quels se heurtent les exportations des autres pays développés. Les pays en déve-
loppement souffrent également de leur propre protectionnisme, qui non seule-
ment réduit leur compétitivité sur les marchés mondiaux mais également limite 
les possibilités d’accroître les échanges entre eux. Dans le Cycle de Doha, les 
pays développés devraient chercher à lier tous les droits de douane à zéro pour les 
marchandises non agricoles avant 2015. Un objectif à moyen terme serait de faire 
que les droits de douane ne dépassent pas 5 % d’ici à 2010. Les pays en déve-
loppement devraient alors viser eux-mêmes des tarifs nuls en 2025. Si cela est 
absolument indispensable, les pays les plus pauvres devraient chercher à lier tous 
leurs droits à un taux uniforme et maximum pour une période raisonnable.

Services
La libéralisation des services nécessite beaucoup d’attention, quant à la nature, 
au rythme et à l’échelonnement des réformes. La libéralisation du mode 4 de 
l’Accord général sur le commerce des services – qui concerne le mouvement 
temporaire de main-d’œuvre en vue de la fourniture de services –devrait être 
adoptée en priorité durant le Cycle des négociations de Doha. Nous encoura-
geons les pays en développement à proposer l’engagement d’ouvrir le mode 1 
(fourniture transfrontière de services) et le mode 3 (investissements étrangers 
directs dans les services) en échange d’offres réelles des pays développés con-
cernant le mode 4.

Traitement spécial et différencié
Le traitement spécial et différencié est utile pour les pays en développement 
qui de façon générale n’ont que des moyens très limités de tirer parti des nou-
velles possibilités commerciales et ne peuvent guère supporter les coûts d’ajus-
tement. Il devrait encourager la flexibilité, et du temps et une aide devraient 
être prévus pour son application. Il faut prévoir une période d’ajustement plus 
longue à la libéralisation des échanges, et une amélioration technologique. Un 
“fonds d’aide au commerce” à caractère temporaire, à proportion de l’ampleur 
de la tâche à accomplir, aiderait à prendre les engagements voulus d’examiner 
la question des coûts d’ajustement entraînés par l’application du Programme 
de réforme de Doha.

Compétitivité des exportations des pays en développement
Les pays devraient continuer à viser l’ouverture du régime commercial. Mais 
ils doivent également continuer à recevoir une aide additionnelle pour pouvoir 
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surmonter les obstacles qui pèsent sur la production du côté de l’offre, en met-
tant spécialement l’accent sur les investissements consacrés à la productivité 
agricole, à l’équipement (réseaux routiers, ports, télécommunications et élec-
tricité), et sur les exportations à forte intensité de main-d’œuvre. Cela est d’une 
importance particulière pour les pays les moins avancés. La compétitivité des 
exportations ne doit pas être obtenue d’une façon qui encourage des pratiques 
discriminatoires et coercitives d’utilisation de la main-d’œuvre, et ne portent 
pas atteinte à l’environnement naturel – ce que serait par exemple une exploita-
tion non viable à terme des forêts ou des pêcheries.

Biens publics régionaux et mondiaux
Les investissements à réaliser au niveau du pays, l’allégement de la dette et la 
réforme du régime commercial ne suffiront pas pour atteindre les OMD. Les 
stratégies nationales doivent être liées entre elles et avec des mécanismes inter-
nationaux de coordination en vue de la fourniture de biens publics régionaux 
et mondiaux.

Infrastructure et institutions régionales
Les voisins immédiats d’un pays sont généralement ses principaux partenaires 
commerciaux. Ces liens peuvent être renforcés par une infrastructure régionale 
mais aussi par la coopération sur les politiques suivies, et ces deux éléments 
sont d’importance critique pour la croissance économique et la réduction de la 
pauvreté quand la population du pays est faible, qu’il est sans littoral, insulaire 
en développement, ou fortement dépendant de ses voisins pour l’alimentation, 
l’eau ou l’énergie. De même, les bassins versants transfrontières, la désertifica-
tion, la pollution de l’air et la diversité biologique sont des problèmes qui ne 
peuvent être traités que dans le cadre de stratégies régionales. Et comme bien 
souvent les conflits locaux ont des répercussions sur des régions entières ou 
sont alimentés par des tensions régionales, la gestion des conflits suppose une 
coopération régionale intensifiée pour déceler les risques de conflits avant qu’ils 
n’éclatent et pour mettre en œuvre des réponses coordonnées, par les pays voi-
sins, pour y mettre un terme.

Pour répondre à ces besoins, nous recommandons que quatre types de biens 
publics régionaux bénéficient d’une aide internationale et soient intégrés dans 
les stratégies nationales de réduction de la pauvreté reposant sur les OMD :

• L’équipement de transport, de l’énergie et de gestion de l’eau.
• Les mécanismes de coordination de la gestion des problèmes environne-

mentaux transfrontières.
• Les institutions de coopération économique, notamment pour la coor-

dination et l’harmonisation des politiques et procédures commerciales.
• La coopération politique pour le dialogue régional et la recherche 

de consensus, dont le Mécanisme d’évaluation intra-africaine est un 
exemple.
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Pour accroître la fourniture de biens publics régionaux il faut des investisse-
ments importants. Dans les pays à faible revenu, d’ordinaire, cela n’est possible 
qu’avec un financement extérieur. Les pays doivent également renforcer leurs 
institutions régionales en rationalisant leurs attributions et en conférant, au 
besoin, des éléments de souveraineté à de tels partenariats.

Mobiliser la science et la technologie au niveau mondial pour la 
réalisation des OMD
Les progrès scientifiques et techniques permettent aux sociétés de mobiliser de 
nouvelles sources d’énergie et de nouveaux matériaux, de lutter contre la mala-
die, d’accroître les récoltes, de mobiliser et diffuser l’information, de transpor-
ter les personnes et les marchandises à plus grande vitesse et avec plus de sécu-
rité, de limiter la taille de la famille aux dimensions souhaitées, et beaucoup 
d’autres possibilités encore. Ces technologies ne sont pas gratuites. Elle sont le 
fruit d’énormes investissements sociaux consacrés à l’éducation, la découverte 
scientifique et des projets technologiques bien définis.

Tous les pays à revenu élevé consacrent des investissements publics à la 
recherche scientifique et technologique. Malheureusement, les pays pauvres 
sont essentiellement des spectateurs, ou au mieux des utilisateurs, des progrès 
technologiques, pertinents pour eux, qui sont réalisés dans les pays riches. Les 
pays pauvres ont généralement une élite scientifique et technologique très limi-
tée. Leurs chercheurs, leurs ingénieurs souffrent d’un déficit de financement 
chronique, et s’expatrient souvent pour trouver un emploi satisfaisant dans la 
recherche scientifique et le développement. Les entreprises privées, de plus, 
concentrent leurs activités d’innovation sur les problèmes et les projets des pays 
riches, car c’est là que les chances de profit existent.

Une stratégie de réalisation des OMD suppose donc un effort particulier, 
à l’échelle mondiale, pour renforcer les capacités scientifiques et techniques 
dans les pays les plus pauvres, tant pour accélérer leur développement éco-
nomique que pour trouver des solutions aux problèmes scientifiques des pays 
en développement eux-mêmes. Il faut renforcer les institutions d’enseignement 
supérieur. Un effort mondial particulier est également nécessaire pour orien-
ter la recherche-développement vers des problèmes qui se posent expressément 
dans les pays pauvres, la lutte contre la maladie, les problèmes climatiques, 
l’agriculture, l’énergie et la dégradation de l’environnement. Or, il existe des 
perspectives raisonnables de développement de nouveaux vaccins, de nouveaux 
médicaments contre le paludisme, le sida, la tuberculose et d’autres maladies 
mortelles dans les pays pauvres. Une amélioration des produits utilisés dans les 
soins de santé de la sexualité comprendrait notamment des microbicides, de 
nouvelles méthodes contrôlées par les femmes et des contraceptifs masculins. 
Une amélioration des variétés agricoles et des systèmes de culture est suscepti-
ble d’accroître la productivité des cultures vivrières pluviales. Une surveillance 
et une prévision précises des variables environnementales aideraient à choisir de 
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préférence les mesures qui auraient l’impact le plus grand. On peut citer maints 
autres exemples des effets de la recherche scientifique et technique.

Pour résoudre les problèmes scientifiques les plus pressants, il faut accroî-
tre le financement public consacré directement à la recherche. Une estimation 
préliminaire amène à retenir le chiffre d’au moins 7 milliards de dollars par an, 
dont peut-être 4 milliards seraient consacrés directement à la santé publique 
(Commission “Macroéconomie et santé”, 2001). Un autre milliard de dollars 
irait à l’agriculture et l’amélioration de la gestion des ressources naturelles, 
avec, pratiquement, un triplement du budget actuel du Groupe consultatif 
pour la recherche agricole internationale (GCRAI). Un autre milliard de dol-
lars environ iraient à l’amélioration des techniques énergétiques. Et peut-être 
un milliard de dollars seraient nécessaires pour mieux comprendre les effets 
saisonniers, pluriannuels et à long terme des changements climatiques.

Une stratégie internationale d’atténuation du changement climatique
Le changement climatique est, du point de vue du développement, un pro-
blème important et urgent. Si le réchauffement de la planète ne se ralentit 
pas, l’incidence des sécheresses et des inondations augmentera sans doute, les 
maladies à vecteur se propageront plus largement, et de nombreux écosystè-
mes, comme les mangroves et les récifs coralliens, seront sans doute gravement 
menacés. En bref, le changement climatique risque d’anéantir les bons résultats 
obtenus dans la lutte contre la maladie, la faim, la pauvreté et la dégradation 
de l’environnement.

Il faut d’abord bien comprendre le changement climatique et bien connaî-
tre les stratégies d’adaptation possibles au niveau des pays; mais il faut aussi 
atténuer les effets du changement climatique en stabilisant les émissions de 
gaz à effet de serre, en encourageant la séquestration du carbone et en aidant 
les pays à s’adapter aux effets de ce phénomène. Des mesures supplémentaires 
doivent être appliquées pour stabiliser les concentrations de gaz à effet de serre 
dans l’atmosphère dans un avenir proche. Comme il a été décidé à Johannes-
burg, c’est aux pays qui causent les problèmes qu’il incombe au premier chef 
d’atténuer les effets du changement climatique et de modifier les autres formes 
non viables de production et de consommation, par exemple la surpêche, qui 
menacent les pêcheries à l’échelle mondiale. Ces pays sont avant tout les pays 
riches et certains des pays à revenu intermédiaire à croissance rapide.

Il faut commencer en 2005 : lancer une décennie de grandes 
ambitions
Il reste encore un peu de temps, mais à peine pour se lancer vraiment dans la 
réalisation des OMD. Moyennant une démarche systématique et avec un hori-
zon à 10 ans, beaucoup de pays qui sont actuellement considérés comme trop 
pauvres ou trop en retard pourraient pourtant atteindre les OMD. Le Projet 
Objectifs du Millénaire organisé par les Nations Unies recommande vivement 
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l’adoption d’un horizon à plus long terme dans les politiques de développement 
international, de façon à surmonter les difficultés à court terme par une véri-
table augmentation d’échelle de l’action modifiée pour satisfaire les besoins 
fondamentaux. Mais la nécessité d’horizons à assez long terme ne doit pas se 
confondre avec la nécessité d’une action urgente, et ne doit pas faire oublier 
celle-ci. Sans une percée audacieuse dans l’année qui vient, un grand nombre 
des pays qui peuvent encore atteindre les OMD à l’horizon fixé verraient leurs 
efforts voués à l’échec.

En 2005, les grands problèmes de la coopération mondiale dans le choix 
des politiques doivent être résolus. Le Programme d’action des négociations 
commerciales de Doha doit aboutir à une vraie percée en ce qui concerne le 
développement. Des mesures immédiates sont nécessaires pour atténuer la gra-
vité des problèmes environnementaux à long terme, comme le changement cli-
matique et l’épuisement des ressources halieutiques.

Il faut également prendre rapidement des décisions précises pour accélérer 
la réalisation des OMD. Ce n’est qu’en agissant maintenant que l’on pourra 
former un nombre suffisant des médecins et des ingénieurs indispensables, 
accroître la capacité de fourniture des services et créer les équipements nécessai-
res pour atteindre les OMD. Pour amorcer une décennie de grandes ambitions 
nous conduisant à 2015, nous recommandons de prendre une série d’initiatives 
mondiales visant à une première accélération de la réalisation des OMD, de 
façon à traduire ceux-ci, rapidement, des ambitions aux actes. À cette fin, nous 
recommandons que tous ces efforts soient entraînés par le Secrétaire général 
de l’ONU, les contributions des différents organismes des Nations Unies étant 
coordonnés sous l’impulsion renforcée du Groupe des Nations Unies pour le 
développement.

Sélectionner les pays à réalisation accélérée des OMD
Les pays en développement très mal gouvernés ne peuvent espérer accélérer la 
réalisation des OMD par des programmes d’investissement découlant de ceux-
ci. Mais la communauté internationale a constaté qu’un grand nombre de pays 
à faible revenu sont assez bien gouvernés et ont donc le potentiel voulu pour 
absorber des programmes d’investissement plus ambitieux. En 2005, nous 
recommandons à la communauté internationale d’accorder à ces pays à faible 
revenu bien gouvernés le statut de “pays à réalisation accélérée des OMD”, 
et une augmentation massive de l’aide au développement, indispensable pour 
mettre en œuvre, dans ces pays, les stratégies de réduction de la pauvreté repo-
sant sur les OMD.

Plusieurs critères préexistants pourraient être utilisés pour sélectionner ces 
pays (encadré 10). Parmi eux figurent les pays qui ont atteint le point d’achè-
vement au titre de l’Initiative PPPE (pays pauvres très endettés), ceux qui ont 
été retenus pour une aide par la Millenium Challenge Corporation, des États-
Unis, ceux qui ont adhéré au Mécanisme d’évaluation intra-africaine du Nou-
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Encadré 10
Le choix des pays 

à réalisation 
accélérée 
des OMD

Le Projet Objectifs du Millénaire mis en place par les Nations Unies recommande d’attribuer 
à un nombre assez important de pays à faible revenu, qui sont prêts à une augmentation 
d’échelle de l’action entreprise le statut de pays à réalisation accélérée des OMD. Quatre 
critères au moins pourraient être utilisés pour choisir ces pays, et la liste en est donnée dans 
le tableau. L’un des premiers efforts internationaux visant à récompenser la bonne gouver-
nance par une aide étrangère accrue est connu sous le nom d’Initiative de réduction de la 
dette des pays pauvres très endettés (PPTE). Dans cette initiative, les conditions d’admission 
des pays à un allégement de la dette dépendent non seulement de leur fort endettement 
mais également d’une évaluation commune positive faite par la Banque mondiale et par 
le FMI de la qualité de la gouvernance et des politiques économiques du pays. Les pays 
bénéficient d’un allégement de la dette quand ils atteignent le “point d’achèvement” et que 
la “communauté internationale reconnaît ainsi les progrès satisfaisants qu’ils ont accomplis 
dans l’adoption de politiques économiques et structurelles rationnelles”.

La Millenium Challenge Corporation (MCC) des États-Unis offre un second mécanisme 
d’évaluation et de confirmation des qualités de gouvernance manifestées par un pays comme 
condition préalable de l’aide qui lui est accordée. La MCC verse des fonds d’aide uniquement 
aux pays qui passent au-dessus de certains seuils au regard de divers indicateurs de mesure 
de la gouvernance, de l’effort d’investissement consacré à la santé publique et à l’éducation, 
et de la qualité des politiques économiques. Seize pays sont déjà admis à bénéficier de 
programmes d’investissement ambitieux de cette façon. Sept autres pays “proches du seuil” 
ont été jugés assez désireux d’entreprendre les réformes nécessaires pour améliorer les 
résultats de leurs politiques, et pourront bientôt bénéficier de l’aide accordée par la MCC.

Un troisième exemple est celui du Mécanisme d’évaluation intra-africaine du Nouveau 
Partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD). Les États membres de l’Union afri-
caine choisissent d’adhérer à ce dispositif pour encourager l’adoption de politiques, de nor-
mes et de pratiques susceptibles d’accroître la stabilité politique, la croissance économique, 
le développement durable et l’intégration économique sous-régionale et continentale, par le 
partage de données d’expérience et le renforcement de pratiques couronnées de succès, 
notamment dans le diagnostic des défaillances et l’évaluation des besoins de création de 
capacités. Un des principaux critères pour adhérer à ce dispositif serait de se soumettre 
périodiquement à un examen collégial, et de faciliter cet examen pour s’assurer que les 
politiques et les pratiques des États participants sont bien conformes aux valeurs, codes et 
normes convenus sur le plan politique et économique et de la gestion des entreprises. Au 
milieu de 2004, on comptait 23 pays africains qui avaient signé le Mémorandum d’accord, 
première étape vers l’adhésion au dispositif et vers la présentation, pour un examen collégial 
régulier, de leurs politiques et de leurs institutions.

Le processus connu sous le nom de DSRP (Document de stratégie pour la réduction de 
la pauvreté) offre un quatrième mécanisme permettant de sélectionner les pays à réalisation 
accélérée des OMD. La Banque mondiale et le FMI procèdent à des examens communs, 
par leur personnel, du degré de réalisation des DSRP et ils ont adressé des félicitations à 
plusieurs pays à faible revenu. Par exemple, le “DSRP du Mali offre une politique crédible 
de la réduction de la pauvreté, intégrant pour la première fois les divers programmes menés 
dans ce pays pour lutter contre la pauvreté dans le cadre d’une politique macroéconomique 
judicieuse” (IDA et FMI, 2003). Le Burkina Faso, l’Éthiopie, le Ghana, la Mauritanie et le 
Yémen sont parmi les autres pays récemment salués pour la qualité de leur DRSP. En outre, 
la Banque mondiale a récemment publié une étude selon laquelle les pays en développe-
ment pourraient absorber 30 milliards de dollars d’aide extérieure supplémentaire. L’étude 
retient un échantillon de 18 pays qui ont récemment “amélioré notablement leurs politiques 
… utilisé l’aide de façon productive et … continuent pourtant à avoir d’importants besoins 
de développement non satisfaits” (Comité du développement, 2003). L’étude conclut qu’une 
augmentation sensible de l’aide pourrait être utilisée avec efficacité dans ces 18 pays.

(suite à la page suivante)
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Encadré 10
Le choix des pays 

à réalisation 
accélérée 
des OMD

(suite)

* Désigne un pays 
à faible revenu.

Sources :
a. Données téléchargées  le 
20 décembre 2004 du site

www.nepad.org

b. Banque mondiale, 2003

c. Données téléchargées 
le 20 décembre 2004 du 

site www.worldbank.org

d. Données téléchargées 
le 20 décembre 2004 
du site www.mca.org

Pays pouvant être candidats à une réalisation accélérée des OMD
Origine de l’évaluation de la qualité de la gouvernance

Pays
Pays APRM 
du NEPADa

Étude sur 
la capacité 

d’absorption 
faite par 

la Banque 
mondialeb

Le Document de 
stratégie pour 
la réduction 

de la pauvreté 
existe déjàv

Critères retenus 
par la Millenium 

Challenge 
Corporationd

Pays ayant 
atteint le seuil 

défini par la 
Millennium 
Challenge 

Corporationd

Pays ayant 
atteint le point 
achèvement de 
l’Initiative PPTEc

Afrique du Sud X
Albanie X X X
Algérie X
Angola* X
Arménie X X
Azerbaïdjan* X
Bangladesh* X
Bénin* X X X X X
Bhoutan* X
Bolivie X X X X
Bosnie et Herzégovine X
Burkina Faso* X X X X X
Cameroun* X X
Cap-Vert X
Congo, République du* X
Djibouti X
Égypte X
Éthiopie* X X X X
Gabon X
Gambie* X
Géorgie* X X
Ghana* X X X X
Guinée* X
Guyana X X X
Honduras X X X
Inde* X
Indonésie* X
Kenya* X X
Lesotho* X X
Madagascar* X X X X
Malawi* X X X
Mali* X X X X X
Maroc X
Maurice X
Mauritanie * X X X
Moldavie X
Mongolie* X X
Mozambique* X X X X X
Népal* X
Nicaragua * X X X
Niger* X X
Nigéria* X
Ouganda* X X X X X
Pakistan* X X
Paraguay X
Philippines X
République kirghize* X X
Rwanda* X X
Sao Tomé-et-Principe* X
Sénégal* X X X X
Serbie et Monténégro X
Sierra Leone* X
Sri Lanka X X
Tadjikistan* X
Tanzanie* X X X X X
Tchad* X
Timor oriental* X
Vanuatu X
Viet Nam* X X
Yémen* X X
Zambie* X X
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veau Partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD), ou encore 
ceux dont l’équipe commune Banque mondiale-FMI a jugé favorablement le 
degré de réalisation des Documents de stratégie pour la réduction de la pau-
vreté (DSRP). En retenant ces critères et d’autres critères de bons résultats, on 
obtient une liste d’une bonne vingtaine au moins de pays à faible revenu qui 
ont des normes en matière de gouvernance suffisantes pour que ces pays soient 
placés en 2005 sur la voie rapide d’une augmentation d’échelle des investisse-
ments découlant des OMD.

C’est avec ces pays où la réalisation des OMD serait accélérée que la com-
munauté internationale, en particulier les donateurs, devront prouver claire-
ment leur engagement à concourir à la réalisation des OMD. Si les donateurs 
ne peuvent pas apporter l’aide voulue à ces pays pour atteindre les OMD, ceux-
ci, en tant qu’entreprises globales, seraient en péril. De plus, le système d’aide 
internationale au développement doit regrouper les incitations qu’il accorde 
aux pays où la bonne gouvernance est moins évidente, de façon à montrer à 
ces pays que les bons résultats sont effectivement récompensés avec un soutien 
financier compatible avec les OMD.

Établir des Stratégies de réduction de la pauvreté reposant sur les OMD
Outre l’aide à apporter aux pays retenus à réalisation accélérée des OMD, nous 
recommandons que chaque pays en développement établisse, avant la fin de 
2005, un bilan des besoins correspondant aux OMD et une stratégie de réduc-
tion de la pauvreté reposant sur les OMD. Nous recommandons en outre au 
Secrétaire général de demander à chaque équipe de pays de concourir à ce 
processus. Très souvent, le résultat sera simplement une version révisée d’une 
stratégie déjà existante, par exemple, au besoin, le Document de stratégie pour 
la réduction de la pauvreté (DRSP). Une telle stratégie devrait prévoir une aug-
mentation des investissements au niveau du village, de la ville et de la grande 
métropole, un scénario de financement et une stratégie relative à la gouver-
nance afin d’assurer l’application du programme, la corruption étant réduite au 
minimum et le respect des droits de l’homme assuré.

Le pays concerné devrait prendre l’initiative et contrôler lui-même l’élabo-
ration de la stratégie de réalisation des OMD en faisant appel aux organisations 
de la société civile, aux donateurs bilatéraux et aux organismes, programmes et 
fonds des Nations Unies; aux institutions financières internationales, notam-
ment le Fonds monétaire international, la Banque mondiale et la Banque 
régionale de développement. Les contributions des institutions internationales 
– notamment les institutions spécialisées des Nations Unies, les programmes 
et fonds des Nations Unies, les institutions de Bretton Woods et les banques 
régionales de développement – devraient être coordonnées par l’Équipe des 
Nations Unies dans le pays; et celle-ci devrait collaborer étroitement avec les 
institutions financières internationales. Au niveau du siège, le Groupe des 
Nations Unies pour le développement devrait coordonner les activités de tous 
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les organismes, programmes et fonds des Nations Unies – l’Administrateur du 
PNUD continuant à jouer un rôle particulier de coordination.

Lancement d’un effort mondial de formation en vue des OMD
Outre l’élaboration de ces stratégies nationales, il faut lancer simultanément, 
en 2005, un effort mondial majeur de formation professionnelle avant l’emploi 
afin d’éliminer les contraintes dues aux ressources humaines qui risquent de 
retarder, à court terme, l’augmentation d’échelle. Les organisations interna-
tionales et les donateurs bilatéraux devraient travailler avec les pays à faible 
revenu à la rédaction de stratégies réfléchies et à la production de matériaux 
de formation qui seraient utilisés dans les villages et dans les villes. Il faudrait 
aussi désigner des “champions” mondiaux en vue de cette initiative, afin de 
définir des cibles et de confirmer les engagements internationaux en faveur de 
la formation et notamment, en priorité :

• Formation de spécialistes, dans les villages, de la santé publique, de la 
fertilisation des sols, de l’irrigation, de la remise en état des sols, de l’eau 
potable, de l’assainissement, de l’approvisionnement en électricité, de 
la réparation des véhicules à moteur, de l’entretien des routes et de la 
gestion des forêts.

• La formation de personnes capables de gérer la planification des inves-
tissements, la budgétisation, les systèmes informatiques, la cartographie 
de la pauvreté, et de réaliser des bilans des besoins sectoriels.

• La formation d’enseignants, de médecins et d’autres spécialistes qui 
fourniront des services d’éducation et de santé publique.

• La formation de spécialistes de l’urbanisme, des équipements et des 
services urbains (approvisionnement en électricité, transport, distribu-
tion d’eau, gestion des déchets, zonage industriel) ainsi que les agents 
de développement communautaire pour promouvoir la participation 
locale, l’égalité des sexes et la défense des droits des minorités.

Il est important de mettre nettement l’accent sur la formation à court terme 
de jeunes travailleurs, là où c’est possible, car cela comportera l’avantage sup-
plémentaire de contribuer à les intégrer dans un marché du travail structuré. 
Cela les aidera aussi à acquérir les compétences indispensables pour participer 
au processus de développement à plus long terme.

Lancer des initiatives entraînant des gains rapides
Nous avons noté plus haut la possibilité de progrès rapides dans de nombreux 
domaines : scolarisation, lutte contre la paludisme, repas scolaires, fertilisa-
tion des sols pour n’en nommer que quelques-uns. Chacune de ces initiatives 
devrait être activement promue, et des objectifs ambitieux et précis devraient 
être fixés à un horizon de trois ans. Par exemple, il serait certainement possible 
de distribuer à chaque enfant africain habitant une région où le paludisme est 
endémique, une moustiquaire antipaludique gratuite d’ici à la fin de 2007. 
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Il serait également possible de donner à chaque agriculteur de subsistance la 
possibilité d’appliquer des engrais pour refertiliser ses terres, ou de dévelop-
per l’agroforesterie ou des techniques voisines d’ici la fin de 2007. Nous avons 
recensé un grand nombre de ces gains rapides supplémentaires. Les organismes 
des Nations Unies compétents, aux côtés des organismes bilatéraux et des ins-
titutions de Bretton Woods, devraient saisir l’occasion de lancer ces initiatives 
en 2005.

Faire participer les grands pays à revenu moyen à la réalisation des 
OMD dans le monde
Les pays à revenu moyen se trouvent eux-mêmes aux prises avec les difficultés 
de l’élimination de l’extrême pauvreté dans leurs propres territoires mais, dans 
le même temps, ils commencent à devenir des pays donateurs. Les plus grands 
de ces pays à revenu moyen souffrent encore de poches de pauvreté qu’ils doi-
vent éliminer. Des dons pour alléger le fardeau de la dette des pays à revenu 
moyen très endettés pourraient contribuer à ce processus.

Mais les grands pays à revenu moyen – comme l’Afrique du Sud, le Brésil, 
la Chine, la Malaisie et le Mexique – disposent déjà des connaissances spé-
cialisées qui seraient d’intérêt direct pour les pays plus pauvres. Par exemple, 
la Chine devrait aider à diffuser largement en Afrique, dans les années qui 
viennent, ces médicaments antipaludéens à base d’artémisinine. La Chine peut 
également aider les pays à développer leur transport et d’autres équipements. 
Le Brésil peut contribuer au développement des pays africains lusophones, 
notamment par la formation de spécialistes parlant portugais. La Malaisie peut 
promouvoir une plus grande compétitivité des exportations manufacturières 
à base de main-d’œuvre et renforcer les dispositifs de diffusion de conseils 
scientifiques. L’Afrique du Sud a récemment acquis une expérience unique en 
son genre de l’augmentation d’échelle rapide des équipements et des services de 
distribution d’eau et d’électricité dans les campagnes. Ce pays pourrait aider 
d’autres pays d’Afrique à mettre en œuvre d’ambitieux plans d’équipement. De 
nombreux autres exemples illustrent les très vastes possibilités, à saisir en 2005, 
de coopération entre pays en développement.

Les coûts et les avantages de 
la réalisation des OMD
Dans l’esprit du Consensus de Monterrey, les pays en développement devront 
plus activement mobiliser leurs propres ressources pour financer leur straté-
gie de réduction de la pauvreté reposant sur les OMD, en faisant appel aussi 
largement que possible aux recettes publiques, aux contributions des ménages 
et à l’investissement privé. Dans un grand nombre de pays à faible revenu et 
pratiquement dans tous les pays les moins avancés, les ressources intérieures à 
elles seules ne suffiront pas pour atteindre les objectifs des OMD. Les ques-
tions essentielles sont le suivantes : Combien coûtera la réalisation des OMD? 
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Tableau 6
Le financement des 

OMD au Ghana
2003, dollars É.-U 

par habitant

– Non disponible.

n.a. : Non applicable

Notes : Chiffres arrondis, les 
totaux peuvent ne pas être 

égaux à la somme des parties.

a. Pour les interventions 
visant les OMD qui ne sont 
pas encore inscrites dans 

les évaluations des besoins 
(grands projets d’équipement, 

enseignement supérieur, viabilité 
environnementale par exemple).

b. Calcul utilisant la méthode 
décrite au tableau 5.

Source : OCDE, 2004, et calcul 
des auteurs en collaboration 
avec l’Institut de statistiques 

sociales et de recherches 
économiques du Ghana.

Estimation 
2002

Prévision 
2006

Prévision 
2010

Prévision 
2015

Moyenne 
2006-
2015

Besoins d’investissement pour les OMD

Lutte contre la faim n.a. 3 5 12 6

Éducation n.a. 17 19 22 20

Égalité des sexes n.a. 2 3 3 3

Santé publique n.a. 18 24 34 25

Adduction d’eau et assainissement n.a. 6 7 10 7

Amélioration des taudis n.a. 2 2 3 2

Énergie n.a. 13 15 18 15

Routes n.a. 11 10 10 10

Autresa n.a. 8 9 13 10

Total n.a. 80 94 124 99

Sources du financement

Contributions des ménages – 9 11 15 11

Dépenses publiques 14 19 27 39 29

Total – 28 38 54 40

Déficit de financement des OMD n.a. 52 57 70 59

APD soutenant directement les OMD 
(2002)b 16 n.a. n.a. n.a. n.a.

Manque d’APD soutenant directe-
ment les OMD, par rapport au niveau 
de 2002

n.a. 36 41 54 43

et quelle part du coût total pourra être couverte par les ressources intérieures 
augmentées, et quelle part devra être couverte par les donateurs?

Étoffer l’enveloppe financière consacrée à la réalisation des 
OMD
Comme il n’y a pas de solution générale au financement des OMD, on ne 
peut répondre à ces questions que moyennant des évaluations des besoins qui 
devront être effectuées au niveau de chaque pays. Dans une première tentative, 
le Projet Objectifs du Millénaire des Nations Unies a collaboré avec des orga-
nismes locaux de recherche pour dresser un bilan des besoins qu’impliquerait 
la réalisation des objectifs du Millénaire dans cinq pays, et il a fallu pour cela 
quantifier les besoins d’équipement, de formation de ressources humaines et 
les besoins financiers. Pour le Ghana, les investissements publics annuels néces-
saires pour atteindre les OMD représentent 80 dollars par habitant en 2006, ce 
chiffre montant progressivement jusqu’à 124 dollars en 2015 (tableau 6). Les 
évaluations des besoins pour d’autres pays à faible revenu montrent un niveau 
semblable d’investissement à réaliser. Il est à noter que ce chiffre n’inclut pas la 
coopération technique consacrée à la création de capacités et à d’autres objec-
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tifs, ne comprend pas non plus l’aide d’urgence, et d’autres formes d’APD qui 
ne financent pas directement les coûts en capital et dépenses de fonctionne-
ment résultant des interventions de réalisation des OMD.

Pour financer ces investissements, nous supposons une forte augmenta-
tion de la mobilisation des ressources intérieures, par une augmentation des 
dépenses publiques consacrées aux OMD, de quatre points de pourcentage du 
PIB jusqu’en 2015. Il faudra trouver ces ressources supplémentaires en élargis-
sant la matière fiscale, par exemple au moyen d’une taxe à la valeur ajoutée, 
mais aussi en redéployant des dépenses actuellement peu prioritaires vers des 
investissements urgents dans la réalisation des OMD. Cette augmentation des 
ressources intérieures, quoique très forte à proportion du revenu intérieur, ne 
suffira pas pour atteindre les OMD dans les pays pauvres. Il faudra donc une 
augmentation de l’aide publique au développement.

Nos résultats donnent à penser que dans un pays typique à faible revenu, 
où le revenu moyen par habitant est de 300 dollars en 2005, le financement 
extérieur des interventions publiques devra être de l’ordre de 10 à 20 % du 
PNB. Pour ces pays, le coût de la réalisation des OMD devra être réparti à peu 
près également entre un financement intérieur et l’APD. Pendant ce temps, 
les pays à revenu moyen pourront financer essentiellement tous les investisse-
ments nécessaires pour les OMD sans avoir recours à un financement extérieur 
– à moins qu’un endettement excessif ne les en empêche. Dans certains cas, il 
faudra peut-être ajuster les besoins d’excédent budgétaire primaire pour per-
mettre aux pays d’accroître les investissements publics consacrés aux OMD. 
Des niveaux modestes d’APD seront peut-être nécessaires pour aider certains 
pays à revenu moyen à venir à bout de « poches de pauvreté » particulièrement 
récalcitrantes.

Selon nos estimations, le coût total du déficit de financement des OMD 
dans l’ensemble des pays à faible revenu serait de 73 milliards de dollars en 
2006, ce chiffre augmentant progressivement à 135 milliards de dollars en 
2015 (tableau 7). Pour les pays à revenu moyen, le coût de financement des 
OMD s’élèverait à 10 milliards de dollars d’appui direct pour les investisse-
ment des OMD. Outre ces dépenses directes consacrées aux OMD, il faudrait 
couvrir les coûts supplémentaires aux niveaux national et international, consa-
crés aux dépenses de renforcement des capacités des organismes bilatéraux et 
multilatéraux, aux dépenses consacrées à la recherche scientifique et technique, 
à l’allégement de la dette et autres domaines. Au total, nous constatons que 
les besoins d’APD pour réaliser les OMD sont de l’ordre de 121 milliards de 
dollars en 2006, ce chiffre passant à 189 milliards de dollars en 2015, compte 
tenu des augmentations du cofinancement national. Nos résultats montrent 
que d’ici à 2015 de nombreux pays auront comblé leur déficit de financement 
des OMD (carte 8).

Au tableau 8, nous estimons le niveau plausible de l’ensemble des flux 
d’APD correspondant à la réalisation des OMD, en procédant, sur les chiffres 
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Tableau 7
Coût estimatif de 
la réalisation des 

OMD tous les pays 
Milliards de dollars 2003

Note : Chiffres arrondis; les 
totaux peuvent ne pas être 

égaux à la somme des parties.

Source : Données de 2002, 
d’après CAD-OCDE, 2004. 

Calculs des auteurs pour les 
projections 2006-2015.

Tableau 8
Besoins plausibles 
d’aide publique au 

développement pour 
réaliser les OMD

Milliards de dollars 
de 2003

n.a. : non applicables.

Note : Chiffres arrondis; les 
totaux peuvent ne pas être 

égaux à la somme des parties.

a. Y compris l’aide qui ne 
contribue pas directement 

aux OMD et dépenses 
de fonctionnement des 
organismes donateurs.

b. N’inclut pas plusieurs 
besoins importants d’APD, 
pour répondre aux grandes 

crises géopolitiques par 
exemple (Afghanistan ou Iraq), 
atténuer l’effet du changement 
climatique, protéger la diversité 

biologique et préserver les 
pêcheries mondiales, etc.

Estimation 
2002

Prévision 
2006

Prévision  
2010

Prévision  
2015

APD de référence 28 28 28 28

Investissements supplémentaires 
pour les OMD n.a. 94 115 161

Corrections correspondent aux pays qui ne 
satisfont pas les critères de gouvernance n.a. –21 –23 –25

Reprogrammation de l’APD existante n.a. –6 –7 –9

Secours d’urgence 4 4 5 6

Autre APDa 34 36 34 35

Besoins indicatifs totaux d’APD netteb 65 135 152  195

Comme pourcentage du RNB 
des pays du CAD de l’OCDE 0,23 % 0,44 % 0,46 % 0,54 %

APD aux pays les moins avancés 
(comme pourcentage du RNB 
des pays du CAD de l’OCDE)

0,06 % 0,12 % 0,15 % 0,22 %

Augmentation absolue en APD nette 
nécessaire (par rapport à 2002) n.a. 70  87 130 

Différence entre le total des besoins 
nets et les engagements existants d’APD n.a. 48  50 74

Source : Données relatives à 2002, d’après OCDE-CAD, 2004. Calculs des auteurs pour les projections 2006-2015.

Estimation 
2002

Prévision 
2006

Prévision 
2010

Prévision 
2015

Besoins d’investissements pour les OMD dans les pays à faible revenu

Déficit de financement des OMD 12 73 89 135

Création des capacités pour  
les OMD 5 7 7 7

Subventions aux services de la dette – 7 6 1

Allégement de la dette 4 6 6 6

Moins : Remboursement de 
prêts concessionnels –5 0 0 0

Total partiel 15 94 108 149

Besoins d’investissements pour les OMD dans les pays à revenu moyen

APD fournie directement 
aux gouvernements 4 10 10 10

Création de capacités pour  
les OMD 5 5 5 5

Moins : Remboursement de 
prêts concessionnels –6 –3 –4 –6

Total partiel 3 12 11 9

Besoins d’investissements pour les OMD au niveau international

Coopération et infrastructure régionales 2 3 7 11

Financement de la recherche mondiale 1 5 7 7

Application des Conventions de Rio 1 2 3 5

Coopération technique des 
organisations internationales 5 5 7 8

Total partiel 10 15 23 31

Coût estimatif de la réalisation 
des OMD dans tous les pays 28 121 143 189
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du tableau 7, à trois ajustements. D’abord, nous reconnaissons qu’en dehors des 
OMD, l’APD prend d’autres formes dont la poursuite est justifiée. Deuxième-
ment, nous admettons qu’une partie des besoins découlant des OMD seront 
satisfaits par la reprogrammation d’une partie de l’aide actuelle, plutôt que par 
une augmentation de celle-ci. Troisièmement, nous admettons que certains 
pays, mal gouvernés, ne recevront pas un supplément d’aide. Moyennant ces 
trois corrections, nous suggérons que le niveau plausible du montant total de 
l’APD, pour les OMD, nécessaire durant les 10 prochaines années sera de 135 
milliards de dollars en 2006, pour s’élever à 195 milliards de dollars en 2015. 
Ces chiffres représentent 0,44 et 0,54 % du PNB total des donateurs.

Ces estimations de l’APD donnent à penser que les donateurs devraient 
se préparer à doubler, entre 2006 et 2015, par rapport aux niveaux actuels, le 
rapport de leur APD à leur PNB. En d’autres termes, le rapport de l’APD au 
PNB des donateurs devrait être de 0,5 % du PNB ou plus, soit à peu près deux 
fois le niveau actuel. Comme nos calculs des besoins d’APD laissent de côté 
plusieurs catégories importantes d’aide qui persisteront sans doute à l’avenir 
– grands ouvrages d’équipement, dépenses nouvelles consacrées à l’adaptation 

Carte 8
Décifit de financement 

des OMD en 
pourcentage du 

PIB en 2015

Source : Calcul des auteurs
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aux changements climatiques, reconstruction après les conflits, et autres gran-
des priorités géopolitiques – nous estimons que les donateurs devraient s’enga-
ger à atteindre enfin l’objectif établi de longue date de 0,7 % du PNB en 2015. 
Environ trois quarts de cette APD seraient alors orientés vers la réalisation des 
OMD, le reste vers d’autres besoins.

Bien qu’elles ne soient pas suffisantes en soi, ces augmentations importantes 
de l’aide sont nécessaires pour que les pays atteignent les OMD. Tout comme 
les pays en développement doivent honorer leurs engagements d’améliorer la 
façon dont ils se gouvernent, les pays riches doivent remplir les promesses faites 
à Monterrey, en faisant des “efforts concrets pour se rapprocher de l’objectif 
consistant à consacrer 0,7 % de leur produit national brut à une APD versée 
aux pays en développement”. Pour atteindre ces OMD, les donateurs doivent 
s’engager de façon crédible à long terme à augmenter sensiblement leur APD, 
l’accès à une aide financière accrue dépendant de la qualité des stratégies de 
réduction de la pauvreté reposant sur les OMD et d’un engagement crédible 
des pays concernés d’entreprendre les réformes nécessaires.

Cinq pays riches ont déjà atteint l’objectif de 0,7 %, tandis que six autres se 
sont engagés à le faire à une date déterminée (encadré 11). Mais même si tous 
les engagements actuellement pris sont honorés au cours des cinq prochaines 
années, il y aura encore un déficit de financement important. Dans le cadre de 
plusieurs initiatives, des mécanismes de financement novateurs sont à l’étude; 
ils permettraient de surmonter les contraintes budgétaires impliquées par une 
augmentation rapide des volumes de l’aide. Parmi ces initiatives on mention-
nera la Facilité de financement internationale (FFI) proposée par le Gouver-
nement britannique, qui à nos yeux paraît la proposition la plus élaborée à ce 
stade pour réaliser une augmentation rapide de l’aide au développement.

Cette Facilité serait limitée dans le temps; les moyens de financement ainsi 
dégagés permettraient au moins de doubler l’aide au développement versée 
entre maintenant et 2015. Ce serait un moyen de lever des fonds supplémen-
taires sur les marchés internationaux de capitaux en émettant des obligations 
qui seraient gagées sur des engagements juridiquement contraignants pris, 
pour le long terme, par les donateurs. La Facilité répond à la nécessité d’une 
accélération rapide de l’aide, celle-ci étant plus importante dans les premiers 
temps, sans placer de contrainte indue sur les budgets des pays riches tout en 
permettant aux pays donateurs d’atteindre d’ici à 2015 l’objectif de 0,7 % de 
leur revenu national brut.

Les avantages attendus : une décennie de grandes ambitions 
est justifiée
Les objectifs du Millénaire pour le développement constituent une vision diffi-
cile mais réalisable, celle de la réduction spectaculaire de la pauvreté sous toutes 
ses formes, et cela comporte d’immenses avantages pour le monde entier. Nous 
avons noté au début de cette introduction que si les OMD sont atteints, plus 



73Résumé

Encadré 11
L’objectif d’une 

APD équivalant à 
0,7 % du PNB et 
les objectifs du 

Millénaire pour le 
développement

Bien que le Projet Objectifs du Millénaire, mis en place par les Nations Unies, fasse reposer 
les évaluations des besoins d’APD sur des estimations relatives à chaque pays de l’aide 
nécessaire pour atteindre les OMD, nous avons fait ces calculs dans le contexte de l’objectif 
international établi de longue date consistant, pour les pays développés, à consacrer 0,7 % 
de leur revenu national à l’APD. L’année 2005 marque le trente-cinquième anniversaire de 
l’adoption de cet objectif, affirmé pour la première fois par les États Membres des Nations 
Unies dans une résolution de l’Assemblée générale, adoptée en 1970 :

Compte tenu de l’importance particulière du rôle qui peut être rempli par l’aide publi-
que au développement, une grande partie des transferts de ressources financières 
aux pays en développement devrait prendre la forme d’une aide publique au déve-
loppement. Chaque pays économiquement avancé augmentera progressivement son 
aide publique au développement aux pays en développement et n’épargnera aucun 
effort pour atteindre le montant minimal net de 0,7 % de son produit national brut, 
aux prix du marché, au milieu de la décennie. (par. 43)
Ce premier délai passé – et comme l’APD diminuait, de 0,51 % du PNB des donateurs 

en 1960 à 0,33 % en 1970, l’APD atteignait 0,35 % en 1980. En 1990 l’APD n’était que de 
0,34 % pour baisser encore à 0,23 % en 2002, l’année où l’objectif de 0,7 % était recon-
firmé, par tous les pays, dans le Consensus de Monterrey (OCDE, 2004).

Jusqu’à présent cinq pays seulement ont atteint ou dépassé l’objectif de 0,7 % : le Dane-
mark, le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas et la Suède. Mais au cours des deux derniè-
res années, six autres pays se sont engagés, par des calendriers précis, à atteindre avant 
2015 cet objectif : la Belgique, l’Espagne, la Finlande, la France, l’Irlande et le Royaume-Uni. 
Ainsi, près de la moitié des membres du Comité d’aide au développement de l’OCDE ont 
désormais établi un calendrier ferme pour atteindre l’objectif de 0,7 %. Le Projet Objectifs 
du Millénaire engage tous les pays développés de respecter l’engagement pris à Monterrey 
de “faire des efforts concrets pour se rapprocher de l’objectif de 0,7 %”. Nous demandons 
instamment que les “efforts concrets” se traduisent par un calendrier précis de réalisation de 
cet objectif de 0,7 %, avant 2015, date retenue pour la réalisation des OMD.

La coïncidence de cet objectif de 0,7 % et des OMD est importante. Comme le montre le 
présent rapport, notre génération est la première dans l’histoire du monde où on peut réduire 
de moitié la pauvreté dans la limite de cette enveloppe de 0,7 %. En 1975, quand l’économie 
des donateurs ne dépassait pas la moitié de sa taille actuelle, les OMD auraient nécessité 
beaucoup plus que 1 % de leur PNB. Aujourd’hui, après 25 ans de croissance économique 
soutenue, les OMD sont tout à fait accessibles financièrement. Il n’y a pas de nouveaux enga-
gements à souscrire. Il suffit de veiller à ce que ceux qui ont déjà été pris soient respectés.

de 500 millions d’hommes échapperont au fléau de la pauvreté, et des dizaines 
de millions de vies seront sauvées, les améliorations étant surtout constatées en 
Afrique. Si les objectifs sont atteints, des millions d’enfants auront la possibilité 
d’aller à l’école. D’autres avantages peuvent être quantifiés par une extrapo-
lation simple des chiffres présentés au tableau 9. Ce que l’on ne trouve pas 
dans ce tableau c’est l’effet de l’inversion de la dégradation de l’environnement 
qu’amènerait la réalisation des objectifs, non plus que les centaines de millions 
de femmes et de filles de plus qui vivront enfin dans la liberté, dans une plus 
grande sécurité, avec des chances d’épanouissement meilleures, si les OMD 
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Tableau 9
Avantages de la 
réalisation des 

OMD, par région

*Régions déjà dans la bonne 
voie pour atteindre les cibles 

des OMD concernés.

Note : chiffres arrondis; les 
totaux peuvent différer de 

la somme des parties.

Sources :

Personnes vivant dans 
la pauvreté : Chen et 

Ravallion, 2004.

PIB par habitant, mortalité 
infantile : Banque, 2004d.

Sous-alimentation : FAO, 2003.

Eau et assainissement : 
OMS/UNICEF/JMP, 2004.

VIH/sida : Stover et al., 2002.

Mortalité maternelle : 
OMS/UNICEF, 1996 et 

OMS/UNICEF/JMP, 2003.

Conditions de vie dans les taudis : 
Division de la population du 

Secrétariat de l’ONU, 2001 et 
2003, et HABITAT-ONU, 2003.  

Millions de personnes vivant dans la pauvreté

Région
Estimation  
en 2005

Selon les tendances 
actuelles, en 2015

Moyennant la 
réalisation des 
OMD, en 2015

Afrique subsaharienne 345 431 198

Amérique latine et Caraïbes 128 123 90

Asie de l’Est et Pacifique* 182 0 0

Asie du Sud* 407 317 317

Europe orientale et Asie centrale 92 88 49

Moyen-Orient et Afrique du Nord 8 9 4

Total 1 162 968 657

PIB par habitant (en dollars 2003)

Région
Estimation  
en 2005

Selon les tendances 
actuelles, en 2015

Moyennant la 
réalisation des 
OMD, en 2015

Afrique subsaharienne 520 509 712

Amérique latine et Caraïbes 3 724 4 104 5 102

Asie de l’Est et Pacifique* 1 313 2 139 2 139

Asie du Sud* 602 980 980

Europe orientale et Asie centrale 2 980 3 826 4 084

Moyen-Orient et Afrique du Nord 2 446 2 727 3 352

Nombre de personnes sous-alimentées (millions)

Région
Estimation  
en 2005

Selon les tendances 
actuelles, en 2015

Moyennant la 
réalisation des 
OMD, en 2015

Afrique subsaharienne 228 255 155

Amérique latine et Caraïbes* 49 38 38

Asie de l’Est et Pacifique* 162 65 65

Asie du Sud 301 285 228

Europe orientale et Asie centrale 52 61 20

Moyen-Orient et Afrique du Nord 32 46 14

Total 824 749 520

Mortalité infantile (millions de décès d’enfants)

Région
Estimation  
en 2005

Selon les tendances 
actuelles, en 2015

Moyennant la 
réalisation des 
OMD, en 2015

Afrique subsaharienne 4,7 4,7 1,9

Amérique latine et Caraïbes* 0,3 0,1 0,1

Asie de l’Est et Pacifique 1,1 0,7 0,6

Asie du Sud 3,1 2,0 1,6

Europe orientale et Asie centrale 0,2 0,1 0,1

Moyen-Orient et Afrique du Nord* 0,4 0,2 0,2

Total 9,8 7,9 4,4
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Tableau 9
Avantages de la 
réalisation des 

OMD, par région

Mortalité maternelle (millions de décès)

Région
Estimation en  

2005
Selon les tendances 
actuelles, en 2015

Moyennant la 
réalisation des 
OMD, en 2015

Total 0,54 0,54 0,15

Nouvelles infections par le VIH 2002-2010

Région
Selon les tendances 
actuelles, en 2010

Moyennant une 
intervention 

accélérée, en 2010

Afrique subsaharienne 21,0 8,8

Amérique latine et et Caraïbes 2,3 0,7

Asie du Sud et du Sud-Est 18,5 5,7

Europe orientale et Asie centrale 2,8 1,3

Moyen-Orient et Afrique du Nord 0,9 0,3

Total 45,5 16,8

Millions de personnes n’ayant pas accès à l’eau potable

Région
Estimation en  

2005
Selon les tendances 
actuelles, en 2015

Moyennant la 
réalisation des 
OMD, en 2015

Afrique subsaharienne 280 270 230

Amérique latine et Caraïbes* 49 16 16

Asie de l’Est et Pacifique 388 305 299

Asie du Sud* 160 0 0

Europe orientale et Asie centrale 23 10 10

Moyen-Orient et Afrique du Nord 40 46 26

Total 939 647 581

Millions de personnes n’ayant pas des moyens d’assainissement améliorés

Région
Estimation en  

2005
Selon les tendances 
actuelles, en 2015

Moyennant la 
réalisation des 
OMD, en 2015

Afrique subsaharienne 454 531 305

Amérique latine et Caraïbes 128 107 103

Asie de l’Est et Pacifique* 873 608 608

Asie du Sud et du Sud-Est 877 770 718

Europe orientale et Asie centrale 69 73 32

Moyen-Orient et Afrique du Nord 80 84 61

Total 2 481 2 172 1 827

Millions de personnes vivant dans les taudis

Région 2001
Selon les tendances 
actuelles, en 2020

Moyennant la 
réalisation des 
OMD, en 2020

Afrique subsaharienne 167 325 144

Amérique latine et Caraïbes 128 173 116

Asie de l’Est et Pacifique 237 385 210

Asie du Sud 235 398 207

Europe orientale et Asie centrale 44 47 41

Moyen-Orient et Afrique du Nord 61 97 54

Total 872 1 425 772
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sont atteints. Derrière ces réalisations, ce sont en effet la vie et l’espoir de tous 
ceux qui aspirent à pouvoir enfin échapper au fardeau de l’extrême pauvreté.

Mais les objectifs du Millénaire pour le développement ne sont qu’une 
étape vers l’élimination complète de l’extrême pauvreté. Même si les objectifs 
sont atteints dans chaque pays, l’extrême pauvreté restera un problème majeur 
appelant une attention vigilante. Une forte augmentation d’une aide au déve-
loppement qui soit de qualité permettra à de nombreux pays de se passer un 
jour d’un soutien extérieur à leur budget. Mais les pauvres auront toujours 
besoin d’un appui égal à 10 à 20% de leur PIB, pour se passer d’aide extérieure, 
à une date postérieure à 2015, vraisemblablement 2025 (carte 8). Jusqu’à cette 
date, et pour rendre précisément l’aide au développement inutile, il est essentiel 
qu’elle soit poursuivie. À cette fin les pays riches doivent maintenir leur aide au 
voisinage de 0,7 % de leur revenu national brut pendant quelque temps encore 
après 2015 (tableau 10). Il est possible de réduire de moitié l’extrême pauvreté 
d’ici à 2015. En 2025, elle devrait pratiquement avoir été éliminée.

En posant des cibles tangibles, les OMD peuvent contribuer à montrer 
clairement les coûts les plus évidents qui résulteraient de l’inaction, en termes 
de pertes de vies humaines et de chances perdues. Les OMD sont également un 
élément essentiel de l’Agenda mondial pour la sécurité. Comme l’ont constaté 
le Groupe de personnalités de haut niveau créé par le Secrétaire général sur 
les menaces, les défis et le changement et de nombreux autres observateurs, le 
développement humain et la gestion de l’environnement sont étroitement liés 
à la paix et la sécurité. Ce n’est qu’en réduisant la pauvreté et en améliorant la 
gestion de l’environnement au cours des décennies qui viennent qu’on pourra 
éviter une augmentation du nombre de conflits et d’États défaillants. Si en 
revanche les OMD ne sont pas atteints, ce sont des millions d’hommes qui 
mourront prématurément. Les pays qui pourraient être stables s’enfonceront 
au contraire dans la guerre. Et l’environnement continuera à être dégradé. Or, 
les risques et les avantages toucheront le monde entier, de sorte qu’une action 
dirigeante et responsable authentiquement internationale s’imposera aussi bien 
pour ce qui est du développement que de la sécurité. Conformément à la recom-
mandation du Groupe de personnalités de haut niveau, les pays développés qui 
aspirent à détenir un siège permanent au Conseil de sécurité, par exemple, 
devraient être préparés à honorer effectivement leur engagement de consacrer 
0,7 % de leur PNB à l’APD avant 2015, pour s’acquitter de leurs responsabilités 
dans la direction des affaires du monde.

Les coûts de la réalisation des OMD, heureusement, peuvent parfaitement 
être couverts, et restent tout à fait dans la limite de l’engagement de 0,7 % du 
PNB pris à Monterrey et à Johannesburg. Le doublement nécessaire de l’aide 
publique au développement, qu’il faudra porter à 135 milliards de dollars en 
2006 et progressivement à 195 milliards de dollars en 2015 est assez modeste 
par rapport à la richesse des pays riches, ou encore par rapport aux sommes 
consacrées au budget militaire dans le monde, qui sont de 900 milliards de 

Notre 

génération est 

la première 

dans l’histoire 

du monde où 

on peut réduire 

de moitié la 

pauvreté dans 

la limite de 

l’enveloppe 

de 0,7 %
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Tableau 10
Estimation des 

apports d’APD et 
écarts par rapport 
aux engagements 

actuels des 
membres du CAD

En milliards de dollars 
constants, 2003

Note : Chiffres arrondis; les 
totaux peuvent ne pas être 

égaux à la somme des parties.

a. En supposant un taux 
de croissance annuelle 

réel du RNB de 2 %.

b. Ratio APD/RNB visé en 
2006 maintenu constant à 

0,33 % jusqu’en 2015.

c. Ratio APD/RBN visé 
pour 2006 maintenu 

constant jusqu’en 2015.

d. Ratio APD/RNB de 0,7 % en 
2010; engagement maintenu 

constant jusqu’en 2015.

e. En supposant une 
augmentation réelle de l’APD 

de 5,5 % (8 % d’augmentation 
nominale moins 2,5 % d’inflation) 

jusqu’en 2010; ratio APD/RNB 
prévu en 2010 maintenu 
constant jusqu’en 2015.

f. Ratio APD/RNB de 
0,83% en 2005 maintenu 

constant jusqu’en 2015.

g. Ratio APD/RNB de 
0,7 % en 2012 maintenu 
constant jusqu’en 2015.

h. En supposant une croissance 
réelle du RNB de 3 % jusqu’en 
2006; pour 2006, Inclut plus 

de 1,5 milliard de dollars du 
Millenium Challenge Account, 
près de 2 milliards de dollars 

de l’Initiative mondiale contre 
le sida, une augmentation 

de l’aide multilatérale et un 
rééchelonnement des dépenses 

de reconstruction de l’Iraq. 
Le ratio APD/RNB resterait 

constant jusqu’en 2015.

i. Ratio APD/RNB de 
0,7 % en 2007 maintenu 
constant jusqu’en 2015.

j. Niveau d’APD en 2006 
mainten constant à 9,5 milliards 

de dollars jusqu’en 2015.

k. Engagement d’atteindre 
le ratio APD/RNB de 1 
% en 2006 maintenu 

constant jusqu’en 2015.

l. Ratio APD/RNB de 
1 % en 2005 maintenu 

constant jusqu’en 2015.

m. En supposant que le ratio 
APD/RNB de 0,26 % en 2005 est 
maintenu constant jusqu’e 2015

APD 2006 
à 0,44 % 
du RNBa

Engagement 
d’APD 

pour 2006

Dif-
férence 
(déficit 

en 2006)

APD en 2015 
à 0,54 %  
du RNBa

Engagement 
d’APD 

pour 2015

Dif-
férence 
(déficit 

en 2015)

Allemagneb 11, 6 8,4 3,2 16,7 10,0 6,7 

Australiec 2,4 1,4 1,0 3,4 1,6 1,8

Autricheb 1,2 0,9 0,3 1,7 1,1 0,7 

Belgiqued 1,5 2,1 aucune 2,1 2,7 aucune 

Canadae 4,2 2,6 1,7 6,1 3,7 2,4 

Danemarkf 1,0 1,8 aucune 1,5 2,2 aucune

Espagneg 4,1 2,9 1,1 5,9 7,5 aucune 

Etats-Unish 54,5 22,3 32,2 78,7 27,2 51,5 

Finlanded 0,8 0,7 0,1 1,1 0,9 0,2 

Franceg 8,5 8,8  aucune 12,3 15,6 aucune

Grèceb 0,9 0,6 0,2 1,3 0,8 0,5 

Irlandei 0,6 0,8 aucune 0,9 1,1 aucune

Italieb 7,0 5,1 1,9 10,1 6,1 4,1 

Japonj 19,9 9,5 10,4 28,7 9,5 19,2 

Luxembourgk 0,1 0,2 aucune 0,2 0,3 aucune

Norvègel 1,1 2,4 aucune 1,6 2,8 aucune

Nouvelle-Zélandem 0,4 0,2 0,2 0,5 0,2 0,3 

Pays-Basn 2,4 4,2 aucune 3,5 5,1 aucune

Portugalb 0,7 0,5 0,2 1,0 0,6 0,4 

Royaume-Unio 9,2 8,5 0,7 13,2 16,8 aucune

Suèdek 1,5 3,2 aucune 2,1 3,8 aucune

Suissep 1,6 1,4 0,3 2,4 1,7 0,6 

Total 135,0 88,4 195,0 121,5 

n. Ratio APB/RNB de 0,8 % maintenu constant jusqu’en 2015.
o. Ratio APD/RNB de 0,7 % en 2013 maintenu constant jusqu’en 2015.
p. Ratio APD/RNB de 0,4 % en 2010 maintenu constant jusqu’en 2015.
Source : CAD/OCDE, à paraître
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dollars par an. En fait, l’augmentation de l’aide au développement ne représente 
qu’un demi pour cent du revenu total des pays riches.

Bien entendu, l’argent n’est pas tout et ne suffit pas à atteindre les OMD; il 
reste en effet que l’augmentation des investissements doit s’accompagner d’une 
réforme des institutions, de l’adoption de bonnes politiques et d’efforts accrus 
pour que les gouvernements rendent mieux compte de leurs actes. Faute d’une 
aide financière accrue effectivement disponible, les pays pauvres et leurs parte-
naires de développement ne pourront pas discuter sérieusement et honnêtement 
des réformes et des investissements nécessaires pour atteindre les OMD. Pour 
les pays où ces réformes ont déjà conduit à l’adoption de bonnes politiques, les 
pays riches devraient, dans l’esprit du Consensus de Monterrey, honorer leur 
engagement d’accroître l’APD, en faveur de ces pays, de façon à progresser vers 
la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement.

Ce qui est en cause c’est la crédibilité et le fonctionnement du système 
international. Sans une percée majeure en 2005, si ceux des pays pauvres qui 
ont honoré leurs engagements de Monterrey ne sont pas effectivement sou-
tenus dans la réalisation de leurs OMD, la confiance, déjà écornée, dans les 
engagements internationaux de réduire la pauvreté risque de disparaître com-
plètement. En pareil cas, les OMD ne seront pas atteints et la sincérité des 
pays riches d’aider les pays bien gouvernés ayant besoin d’aide extérieure sera 
profondément, peut-être fatalement, compromise. Si nous n’agissons pas dès 
maintenant, les objectifs fixés ne seront pas atteints.

Pour assurer le succès, il faut, dès 2005, commencer à développer les capaci-
tés, à améliorer les politiques suivies et à réaliser les investissements nécessaires 
pour atteindre les OMD. Cet effort devra être soutenu pendant les 10 prochai-
nes années aux niveaux mondial, national et local. Et ce n’est qu’en agissant dès 
maintenant que les grands problèmes environnementaux à long terme tels que 
le changement climatique et l’épuisement des ressources halieutiques seront 
maîtrisés, avant que se produisent des dégâts irréparables, affectant les pays 
pauvres qui sont le moins capables de se protéger.

Des mesures urgentes sont nécessaires si on veut que commence une décen-
nie ambitieuse de réalisation des objectifs du Millénaire pour le développe-
ment. Les pays en développement doivent tout faire pour se mobiliser à cette 
fin. Les pays riches doivent se demander si, plutôt que de rappeler aux pays 
pauvres leurs responsabilités, ils ne feraient pas mieux d’honorer leurs propres 
engagements. En 2005, tous les pays doivent sérieusement s’interroger sur leur 
façon de tenir leur promesse, et prendre des mesures pratiques pour accélérer 
leur action avant que la réalisation des OMD ne devienne impossible. Faute 
d’agir maintenant, la route sera bien longue et difficile jusqu’au prochain Som-
met du Millénaire en 3000.

Des mesures 

urgentes sont 

nécessaires 

si on veut que 

commence 

une décennie 

de grandes 

ambitions 

– la réalisation 

des objectifs 

du Millénaire 

pour le 

développement
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Notes

1. Le seuil de l’extrême pauvreté est de 1,08 dollar par jour en 1990 et en 2001 (Chen 
et Ravaillion, 2004).

2. À paraître au début de 2005.
3. Il faut bien distinguer entre les apports de ressources et les résultats. La notion de 

“santé”, par exemple, décrit à la fois un secteur (ou ministère) et le résultat d’un ensemble 
complexe d’apports de plusieurs secteurs. Il en va de même de l’“éducation”. La “faim” en 
revanche est une situation complexe, mais non pas un secteur ou un ministère.
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